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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Introduction
1. L'agriculture bénéficie d'un droit de douane moyen plus élevé par rapport aux autres secteurs, de programmes de commercialisation, de paiements directs et d'un mécanisme de fixation des prix, entre autres mesures d'aide.  Le taux d'utilisation du contingent pour la volaille est faible, le contingent d'importation OMC publié pour le riz a été inférieur au volume consolidé et seule est autorisée l'importation du sucre nécessaire pour combler le déficit de la production nationale.
2. L'État a pris plusieurs dispositions pour surmonter la crise du secteur électrique, mais la consommation de divers types d'énergie reste fortement subventionnée.  Il est interdit d'importer des biocarburants à moins que la production nationale ne soit déficitaire et certaines des incitations à la production d'énergies renouvelables sont subordonnées à l'utilisation d'intrants d'origine nationale.  Le secteur manufacturier comprend une branche tournée vers le marché intérieur et une autre qui opère dans le cadre du régime de zone franche et qui représente la majeure partie des exportations.
3. La République dominicaine a contracté des engagements dans 60 des 160 secteurs visés par l'AGCS.  Aucune restriction à l'investissement étranger ne s'applique dans les télécommunications, sauf pour les services publics de radiodiffusion.  Le secteur bancaire est ouvert à l'établissement d'entreprises étrangères, mais la réglementation du secteur des assurances n'autorise pas les compagnies d'assurance des pays qui ne permettent pas aux compagnies dominicaines d'exercer leur activité à exercer une activité en République dominicaine.  La République dominicaine octroie des droits de trafic aérien de cinquième liberté dans la plupart de ses accords bilatéraux;  les compagnies aériennes qui font du cabotage doivent être sous le "contrôle effectif" de Dominicains.  Dans la pratique, des navires étrangers peuvent offrir des services de transport maritime de type cabotage.  La participation de capital étranger dans les ports et les aéroports n'est pas limitée.  La République dominicaine impose diverses restrictions aux étrangers souhaitant exercer leur profession dans certains secteurs de la comptabilité, des services juridiques, de l'architecture et de l'ingénierie.  Les sociétés qui investissent dans certains projets touristiques bénéficient d'incitations fiscales subordonnées au recrutement de professionnels dominicains.
2) Agriculture
i) Caractéristiques générales
4. L'importance économique relative de l'agriculture a diminué depuis 2002.  Celle‑ci bénéficie de diverses mesures d'aide, dont un droit de douane moyen plus élevé par rapport aux autres secteurs, des paiements directs, des programmes de commercialisation et un mécanisme de fixation des prix.  Les volumes des importations de volaille sont très inférieurs aux volumes consolidés dans le cadre de l'OMC, tandis que les quantités disponibles pour l'importation de riz au taux contingentaire dans le cadre du contingent OMC ont été inférieures au volume consolidé entre 2005 et 2007.  L'importation de sucre n'est autorisée que si la production nationale est déficitaire.
5. La valeur ajoutée réelle du secteur agricole, y compris la sylviculture et la pêche, a augmenté à un taux moyen annuel d'environ 3% entre 2002 et 2007.
  Toutefois, la participation du secteur au PIB est passée de 8,8 à 7,7% pendant la même période.  L'élevage, la sylviculture et la pêche représentent 55% de la valeur ajoutée et l'agriculture la part restante.  Environ 13% de la population économiquement active travaille dans le secteur agricole.
6. La valeur de la production agricole a atteint 81,162 milliards de pesos dominicains environ en 2007 (soit près de 2,454 milliards de dollars EU).  Parmi les principaux produits agricoles figurent le riz, le café, la banane, la canne à sucre et la tomate.  Les principales activités liées à l'élevage sont la production de viande de bœuf, de produits laitiers, de viande de volaille et d'œufs.
ii) Politique et indicateurs de soutien
7. Le Ministère de l'agriculture est chargé de formuler et de conduire la politique agricole.  Les autorités ont indiqué que, depuis 2003, celle-ci a eu pour objectif de renforcer le marché agricole national en favorisant la production de cultures stratégiques pour accroître les exportations et satisfaire la demande nationale.  Elles ont également précisé que des programmes avaient été mis en place permettant aux producteurs d'incorporer des innovations technologiques dans leurs cultures et qu'elles encourageaient actuellement la formation de "clusters" (pôles) pour augmenter l'efficacité et la compétitivité du secteur.
8. La Banque mondiale indique que les politiques agricoles de la République dominicaine défavorisent le développement de cultures offrant des possibilités à l'exportation (par exemple la tomate) en apportant une aide plus importante aux cultures qui ne confèrent pas d'avantage comparatif au pays comme le riz, l'ail et le haricot.
  Par ailleurs, selon elle, ces politiques ont augmenté le coût du panier de la ménagère.  Les autorités ont dit que non seulement elles avaient orienté la politique agricole vers un renforcement du marché agricole national, mais qu'elles avaient pris des mesures tendant à éviter que les prix élevés des produits agricoles sur le marché international ne se répercutent sur le marché de consommation intérieur.
9. La notification la plus récente de la République dominicaine sur le soutien interne remonte à 2007.
  Cette année-là, le soutien interne s'est élevé à 1,8205 milliard de pesos dominicains (soit 55 millions de dollars EU environ);  la République dominicaine a classé ce montant comme exempté de l'engagement de réduction pris dans le cadre de l'OMC au motif qu'il relevait de la catégorie verte.  Pendant la période allant de 2002 à 2006, la moyenne annuelle du soutien interne a été de l'ordre de 1,446 milliard de pesos dominicains (soit près de 44 millions de dollars EU en 2007).
  La République dominicaine a classé la totalité du soutien interne notifiée pendant cette période comme relevant de la catégorie verte.
10. Les dépenses publiques destinées au secteur agricole ont atteint 6,2841 milliards de pesos dominicains en 2007 contre 4,0377 milliards en 2002 (soit 190 et 122 millions de dollars EU environ).
  Cependant, la part des dépenses publiques agricoles dans les dépenses publiques totales a diminué pendant la même période, passant de près de 5,5 à 2,4%.
iii) Instruments de politique
a) Mesures à la frontière
11. Le taux de droit NPF appliqué à l'agriculture (suivant la définition de la CITI) s'est établi en moyenne à 10,7% en 2008, soit un peu plus de 3 points de pourcentage de plus que la moyenne du secteur manufacturier (section 4) et chapitre III 2) iv)).

12. Depuis la conclusion du Cycle d'Uruguay, la République dominicaine a mené à bien la renégociation de sa Liste d'engagements au titre de l'article XXVIII du GATT de 1994 au sujet de divers produits agricoles.  Dans le cadre de cette renégociation, elle a accepté d'attribuer des contingents tarifaires pour les importations de viande de volaille, de maïs, de haricots secs, d'ail, d'oignons, de lait en poudre, de riz et de sucre.
  Elle s'est engagée à appliquer ces contingents sous leur forme finale à partir de 2004.  Sa notification la plus récente concernant les importations de produits qui ont fait l'objet de contingents tarifaires date de 2007.
  Sa notification sur l'administration des contingents tarifaires remonte à 2000.

13. La moyenne des droits NPF appliqués aux produits soumis à des contingents tarifaires avoisine les 80% (hors contingent) et les 20% (dans le cadre des contingents).  Pendant la période allant de 2004 à 2007, les volumes moyens annuels importés aux taux de droits applicables dans les limites du contingent ont dépassé les volumes consolidés à l'OMC pour la quasi‑totalité des produits (tableau IV.1).  La viande de volaille fait exception:  depuis 2004, le volume importé dans le cadre du contingent s'est situé entre 0,2 et 13% du volume consolidé.  Selon les autorités, cela se doit au bon niveau de la production nationale de volailles.
14. L'administration des contingents tarifaires, sucre excepté, incombe à la Commission des importations de produits agricoles qui se compose des Ministres de l'agriculture et de l'industrie et du commerce, du Secrétaire administratif de la Présidence et du Directeur général des douanes.
  Le Décret n° 505-99 prescrit l'utilisation de la "méthode de l'examen simultané" pour déterminer l'accès aux contingents.
  Cette méthode consiste à attribuer proportionnellement le volume contingentaire aux importateurs qui font une demande à cet effet deux mois au plus tard avant le début des importations du produit en question.
15. Chaque année en décembre, la Commission des importations de produits agricoles doit publier la date de début des importations des produits soumis à des contingents tarifaires dans la presse nationale.
  Les autorités ont précisé qu'elles publiaient ce renseignement à la fois dans un journal national et sur le site Internet du Ministère de l'agriculture.  Bien qu'en vertu du Décret n° 505‑99, les importateurs soient tenus de verser une garantie, laquelle est libérée si le volume attribué à l'importateur ne parvient pas en République dominicaine dans un délai déterminé, les autorités ont indiqué qu'elles n'appliquaient pas cette mesure.  Les volumes d'importations attribués dans le cadre des contingents ne sont pas cessibles.  La Commission des importations de produits agricoles doit publier dans la presse nationale l'adjudication des volumes d'importations pour chaque produit soumis à un contingent tarifaire.

16. Une fois qu'elle a attribué les contingents tarifaires, la Commission des importations de produits agricoles délivre les certificats d'importation correspondants par le biais de la Direction de la promotion de l'agriculture et de l'élevage du Ministère de l'agriculture.
  La Décision n° 24/2006 du Ministre de l'agriculture, publiée en novembre 2006, interdit à la Commission des importations de produits agricoles "d'octroyer ou de refuser des licences d'importation en se fondant sur des préoccupations d'ordre sanitaire ou phytosanitaire, une obligation d'achat sur le marché intérieur ou des critères discrétionnaires".

Tableau IV.1

Produits faisant l'objet de contingents tarifaires NPF, 2007

	Produits et 
désignation 
SH2007
	Taux de droit NPF appliqué (%)
	Taux de droit consolidé 
(%)
	Volume 
du contingent consolidéa
	Taux d'utilisation moyen (%)
2004-2007b
	Partenaires commerciaux
bénéficiant d'un accès réservé

	
	Taux 
contingentaire
	Hors contingent
	Taux 
contingentaire
	Hors contingent
	
	
	

	Viande de volaille
(0207.1100, 0207.1200, 0207.1410, 0207.1491, 0207.1492) c
	25
	99
	25
	99
	11 500
	5,1
	NPF

	Lait en poudre

(0402.1010, 0402.1090, 0402.2110, 0402.2190, 0402.2910, 0402.2990)
	20
	56
	20
	56
	32 000
	89,1
	Union européenne (70%) Nouvelle‑Zélande (15%) 
et autres 
(15%)

	Oignons 
0703.1000
	25
	97
	25
	97
	3 750
	152,2
	NPF

	Ail 
0703.2000
	25
	99
	25
	99
	4 500
	131,6
	NPF

	Haricots

(0713.3100, 0713.3200, 0713.3300)
	25
	89
	25
	89
	18 000
	128,0
	NPF

	Maïs

(1005.1000, 1005.9000)c
	0
	40
	5
	40
	1 091 000
	97,2
	NPF

	Riz
	
	
	
	
	17 810
	216,3
	NPF

	1006.1000
	14
	99
	20
	99
	
	
	

	1006.2000
	20
	99
	20
	99
	
	
	

	Sucre
	
	
	
	
	30 000
	157,1
	NPF

	1701.1100
	14
	85
	20
	85
	
	
	

	1701.1200, 1701.9100, 1701.9900
	20
	85
	20
	85
	
	
	


a
Tonnes.

b
Le taux d'utilisation est le rapport entre le volume réellement importé et le volume du contingent consolidé.

c
Estimations du Secrétariat de l'OMC, le Secrétariat n'a pas obtenu de précisions des autorités concernant les désignations correspondantes du SH2007.
Source:
Documents de l'OMC G/MA/TAR/RS/54 du 3 novembre 1998, G/AG/N/DOM/11 du 16 janvier 2006, et G/AG/N/DOM/14 du 21 mai 2008 et renseignements fournis par les autorités.

17. L'article 13 du Décret n° 505-99 habilite la Commission des importations de produits agricoles "en cas de crise, de pénurie ou de déficit de la production nationale" à augmenter le niveau maximal établi pour les contingents tarifaires.  Elle est également habilitée à déterminer "les cas où cet accroissement des contingents ne devra pas s'accompagner de la hausse correspondante des droits de douane".
  Les autorités ont indiqué que le Décret n° 505-99 ne limitait pas les importations hors contingent mais établissait des critères pour accorder le traitement contingentaire au-delà des volumes consolidés dans le cadre de l'OMC.
18. Les contingents disponibles pour importer du riz au taux de droit contingentaire OMC publiés par le Ministère de l'agriculture sont restés en dessous du volume consolidé dans le cadre de l'OMC pendant la période allant de 2005 à 2007.  Le contingent en question a représenté entre 86 et 93% du volume consolidé de 17 810 tonnes.
19. L'Institut du sucre dominicain (INAZUCAR) est l'organisme chargé d'administrer le contingent tarifaire pour le sucre.
  Selon l'INAZUCAR, toutes les importations de sucre sont subordonnées à l'existence d'un déficit de la production nationale.  L'INAZUCAR calcule ce déficit en tenant compte de la production et de la consommation nationales et de l'accès préférentiel qu'offrent les États‑Unis au sucre de la République dominicaine.  Aux importations autorisées, on applique le taux de droit contingentaire.
20. La République dominicaine applique des contingents tarifaires aux importations de produits agricoles provenant de certains de ses partenaires préférentiels.  Le Décret n° 534-06 régit l'administration des contingents tarifaires appliqués dans le cadre de l'Accord de libre-échange conclu avec les pays d'Amérique centrale et les États‑Unis (ALEAC-RD).
  Les autorités ont indiqué que les volumes importés dans le cadre des contingents aux taux de droits contingentaires établis par l'ALEAC-RD viennent s'ajouter aux volumes consolidés dans le cadre de l'OMC.
21. La République dominicaine ne s'est pas réservé le droit d'appliquer la sauvegarde spéciale prévue pour les produits agricoles dans l'Accord sur l'agriculture de l'OMC.
22. Depuis mai 2004, les exportations de fèves de cacao ou leurs dérivés sont assujetties à une "contribution solidaire" de 4 pesos dominicains le kg (soit environ 117 dollars EU la tonne).  Cette mesure a été décidée par la Commission nationale du cacao présidée par le Ministre de l'agriculture.
  Son montant tombe à 0,50 peso dominicain le kg lorsque le prix au producteur sur le marché local descend en dessous de 1 000 pesos dominicains les 50 kg.  Jusqu'en septembre 2006, les douanes exigeaient que l'exportateur fasse estampiller le formulaire unique d'exportation par la Commission nationale du cacao pour attester du versement de la contribution solidaire.  Elles n'imposent plus cette obligation.
b) Autres mesures
23. La République dominicaine a notifié à l'OMC qu'elle n'avait accordé aucune subvention à l'exportation de produits agricoles pendant la période allant de 2001 à 2006.

24. Au travers du Programme de prêts sur gages, les producteurs de riz, de haricots, d'ail et de lait obtiennent un prêt sans intérêt pour un montant équivalent à 70% de la valeur de la production stockée dans des entrepôts déterminés.
  L'État assume les coûts d'entreposage, assurance comprise.  Les producteurs sont responsables de la vente de la production entreposée.  Les autorités ont indiqué que les montants alloués à ce programme se sont élevés à 2,2 milliards de pesos dominicains (72,9 millions de dollars EU) en 2005 et à 3,8 milliards de pesos dominicains (114,6 millions de dollars EU) en 2006.
25. La Banque mondiale indique que le Programme de prêts sur gages représente "une subvention importante" aux producteurs car il "permet de soutenir le prix [des produits visés par le programme] dans le temps".
  Elle indique également que le programme vient en aide aux industries de transformation qui utilisent le riz, les haricots, l'ail et le lait comme intrants, en "finançant partiellement leurs réserves de matières premières".  Les autorités ont indiqué que le programme s'inscrivait dans la politique de commercialisation agricole et constituait un service d'appui ayant des effets minimes sur la production et le commerce.  Elles ont également indiqué que deux des objectifs visés par le programme consistaient à garantir la constitution de stocks suffisants pour assurer la sécurité alimentaire et favoriser le développement des zones géographiques consacrées aux cultures en question.
26. Dans le cadre du Programme d'appui direct aux éleveurs, depuis novembre 2007, les éleveurs reçoivent 3 pesos dominicains par litre de lait produit (0,09 dollar EU environ en 2007).
  Le montant restitué dans le cadre de ce programme s'est élevé à 13 millions de pesos dominicains en 2007 (soit 393 000 dollars EU environ).  L'État appuie aussi la production agricole par la distribution de semences, la fourniture de services mécanisés de préparation des sols et l'entretien des systèmes d'irrigation.
27. Bien que l'Institut national de stabilisation des prix soit habilité à "réglementer" les prix des produits agricoles, les autorités ont indiqué qu'au milieu de 2008, l'Institut ne fixait le prix d'aucun produit.
  La Commission nationale du riz fixe le prix d'achat au producteur de riz et le Conseil national pour le développement de l'industrie laitière le prix d'achat au producteur de lait.  Le Ministère de l'agriculture est à la fois membre de la Commission nationale du riz et du Conseil national pour le développement de l'industrie laitière.  L'INAZUCAR fixe le prix de vente maximal du sucre lors des étapes de sa commercialisation.
  Les autorités ont indiqué que le gouvernement assumait occasionnellement les fonctions de témoin ou de vecteur dans les négociations sur les prix entre producteurs et entreprises de transformation de certains produits dont la volaille, les œufs et la tomate.
28. La production de sucre (tant pour la consommation nationale que pour l'exportation) est déterminée chaque année par décret.
  Ce décret établit aussi la part que chaque sucrerie peut exporter dans le cadre du contingent tarifaire que les États‑Unis appliquent aux importations de sucre.  L'INAZUCAR n'intervient pas dans la commercialisation du sucre sur le marché national.
29. Le crédit accordé au secteur a augmenté à un taux moyen annuel de 18,4% entre 2001 et 2006.  Pendant la même période, la moyenne du crédit au secteur s'est élevée à 3,108 milliards de pesos dominicains (près de 94 millions de dollars EU en 2007).
  En 2006, près de 36% a été destiné au riz et 10% aux bovins.  Le secteur avicole, le café, l'ail et les haricots ont reçu chacun entre 3 et 4% du total.  En 2006, la moitié du portefeuille de crédit (soit quelque 4,911 milliards de pesos dominicains ou 148,1 millions de dollars EU) provenait de la Banque agricole, une entité publique, et 45% des banques commerciales et polyvalentes.  Le taux d'intérêt moyen de la Banque agricole a été de 14% en 2006, contre 17,4% pour les banques multiservices.

30. L'Institut dominicain de recherche agricole et forestière est la principale institution publique de recherche agricole.  La formulation de la politique de recherche agricole incombe au Conseil national de la recherche agricole et forestière.  Cet organisme offre des financements en faveur du développement des moyens scientifiques et technologiques dans des institutions publiques et privées.  La moyenne annuelle des dépenses publiques destinées à la recherche agricole s'est élevée à 220,1 millions de pesos dominicains entre 2002 et 2007 (soit 6,7 millions de dollars EU environ en 2007).

31. L'obligation d'emballer le café destiné à l'exportation dans des sacs d'origine nationale a été supprimée suite à l'entrée en vigueur du Règlement n° 819-02.

3) Énergie
32. La crise du secteur électrique se poursuit, et l'un des principaux défis auxquels se heurte la République dominicaine est de la surmonter.  Dans le cadre d'un plan visant à assurer le rétablissement du secteur, des dispositions ont été adoptées pour réduire le vol d'électricité et l'État cherche à renégocier les contrats défavorables qu'ont souscrits les entreprises distributrices avec les sociétés productrices.  Toutefois, la consommation de certains types d'énergie reste très subventionnée, ce qui nuit autant aux finances publiques qu'à l'utilisation rationnelle de l'énergie.  En 2007, une loi a été promulguée qui vise à augmenter la production nationale d'énergie de substitution par le biais de diverses incitations, dont certaines subordonnées à l'utilisation d'intrants d'origine nationale.  Le cadre juridique interdit l'importation de biocarburants lorsque la production nationale est suffisante et la participation des entreprises publiques étrangères à l'exploration et à l'exploitation des gisements d'hydrocarbures.
ii) Électricité

a) Caractéristiques générales et comportement du secteur
33. À la fin de 2006, le réseau électrique de la République dominicaine possédait environ 3 390 MW de capacité installée.
  Les centrales hydroélectriques représentent 14% de la capacité installée et les centrales thermoélectriques la part restante.  La demande maximale estimée a atteint 2 026 MW à la fin de 2006.
34. L'énergie produite nette a atteint 10 710 GWh environ en 2006.
  Pendant la période de 2001 à 2006, elle a augmenté à un taux moyen annuel de 2,6%.  On estime que près de 16% de la demande totale d'énergie n'a pas été satisfaite en 2006.
  Les autorités ont pour objectif de réduire cette part progressivement jusqu'à atteindre les 5% en 2012.
  Le prix de vente moyen de l'électricité au consommateur final s'est monté à 0,1982 dollar EU en 2006, soit l'un des prix les plus élevés d'Amérique.

35. Le secteur comprend trois entreprises de distribution (Edenorte, Edesur et Edeeste), une de transport et 15 de production.  Deux des trois entreprises de distribution ont été nationalisées en septembre 2003.  La moitié du capital et le contrôle effectif des trois entreprises de distribution étaient privés depuis 1999.
  L'entreprise de transport appartient à l'État.  Les entreprises de production sont privées, mixtes ou publiques.  Près de 54% de la capacité installée revient à des entreprises privées, 32% à des entreprises à capital privé et public et le restant à des entreprises publiques.  En 2007, les entreprises de distribution ont acheté environ 97% de l'énergie dans le cadre de contrats avec les entreprises productrices;  elles ont obtenu le reste sur le marché de l'électricité.

36. Le secteur électrique reste plongé dans une grave crise, du fait principalement des problèmes dont souffre le secteur de la distribution (encadré IV.1).  Les transferts de l'État au secteur ont atteint 504 millions de dollars EU en 2007.
  Près de 40% de ces transferts visaient à éponger le déficit de trésorerie des entreprises de distribution;  22% étaient destinés aux subventions que l'État accorde par le biais du Programme de réduction des coupures d'électricité dont bénéficient les habitants de zones jugées défavorisées;  et le restant avait pour objet d'absorber l'augmentation des prix du pétrole et de financer les investissements dans le réseau de distribution.  Au début de 2008, on estimait que les transferts de l'État au secteur se monteraient à 1,05 milliard de dollars EU au cours de l'année.  Dans son discours de février 2008 au Congrès, le Président de la République a indiqué qu'un des principaux défis que devait relever le pays était de résoudre les problèmes du secteur électrique.

37. La situation du secteur semble s'être stabilisée à partir de 2006.
  Par exemple, la part de l'énergie que les entreprises de distribution avaient achetée mais pas facturée du fait de défaillances techniques ou de vols a diminué, tombant de 39% en 2005 et 2006 à 34% en 2007.
  Divers indicateurs relatifs aux interruptions du service se sont améliorés en 2007.

	Encadré IV:1:  Caractéristiques du secteur électrique, janvier 2008

On trouvera ci-après certains des facteurs agissant sur le comportement du secteur électrique qui ont été identifiés dans le Plan pour le secteur électrique pour la période de 2006 à 2012:

· les pertes des entreprises de distribution et leur faible capacité d'investissement;

· les prix élevés que versent les entreprises de distribution aux entreprises de production (0,1283 dollar EU le kWh en 2006);

· la longue durée des contrats entre entreprises de production et de distribution;

· la forte dépendance vis-à-vis du pétrole comme source de production électrique;

· la difficulté qu'il y a à affecter les subventions publiques exclusivement aux populations défavorisées;

· une culture défavorable au paiement des services d'électricité et l'incapacité dans laquelle les entreprises de distribution se trouvent de suspendre les services lorsque les clients ne paient pas;

· la pénurie de ressources des institutions responsables du secteur;

· une capacité de coordination limitée entre compagnies électriques publiques;  et

· une capacité de transport d'électricité limitée entre les régions nord et sud.

Source:
CNE, CDEE et SIE (2006), Plan integral del sector eléctrico de República Dominicana:  período 2006-12, septiembre (Plan global pour le secteur électrique de la République dominicaine, période 2006-2012, septembre).  Adresse consultée:  http://www.cdeee.gov.do/index.php.


38. Le Plan global pour le secteur électrique, établi à la demande du Président de la République par diverses institutions du secteur, énonce un plan d'action visant à atteindre "l'autonomie financière" du secteur;  réduire les prix de l'énergie pour le consommateur final;  recourir aux meilleures pratiques de gestion et aux critères de qualité et de service conformes aux normes;  promouvoir l'utilisation efficiente et rationnelle de l'énergie, l'exploitation des ressources renouvelables et la protection de l'environnement;  et améliorer les conditions permettant d'attirer l'investissement.
  Une des mesures que recommande le Plan est le renforcement des dispositions de prévention et de lutte contre le vol d'électricité.  Il recommande en outre la renégociation de certains contrats entre les entreprises de distribution et les entreprises de production.  En novembre 2005, l'État a créé la Commission de renégociation des contrats.
  Conformément au Décret portant création de cette Commission, les contrats en question "présentent des distorsions de toute évidence préjudiciables aux intérêts de l'État dominicain [faisant] que les activités du sous-secteur électrique ne sont pas économiquement viables".  Les autorités ont indiqué qu'un contrat a été renégocié en 2007.
b) Cadre juridique et institutionnel
39. La formulation de la politique à suivre incombe à la Commission nationale de l'énergie, dont le directoire se compose des Ministres de l'industrie et du commerce;  de l'économie, de la planification et du développement;  des finances;  de l'agriculture;  de l'environnement et des ressources naturelles;  du Gouverneur de la Banque centrale et du Directeur de l'Institut dominicain des télécommunications.
  La supervision et le contrôle du secteur électrique incombent à la Direction générale de l'électricité.
  L'Organisme de coordination est chargé de coordonner le fonctionnement des installations de production, de transport, de distribution et de commercialisation.

40. La Loi n° 125-01 interdit la propriété et la gestion privées des entreprises de production hydroélectrique ou de transport.
  Cependant, elle autorise l'État à opérer avec des acteurs privés "les arrangements financiers nécessaires pour financer, construire ou administrer temporairement tout projet de transport ou de production hydroélectrique".
  De même, elle autorise la propriété privée d'usines hydroélectriques ne dépassant pas 5 MW.

41. Les entreprises du secteur doivent se consacrer exclusivement à la production, au transport ou à la distribution-commercialisation.
  Cependant, les entreprises de distribution Edenorte, Edesur et Edeeste peuvent être propriétaires d'installations de production, du moment que la capacité de production de chacune ne dépasse pas les 15% de la demande maximale du réseau.  Les autorités ont indiqué qu'au milieu de 2008, aucune entreprise privée de production n'était liée aux entreprises de distribution.
42. Il faut généralement obtenir une concession pour produire, distribuer et transporter de l'électricité.
  Les conditions à remplir à cet effet figurent dans le Règlement d'application de la Loi générale sur l'électricité.
  Les concessionnaires du service de distribution ont le droit exclusif d'approvisionner les utilisateurs soumis à des prix réglementés dans chaque zone de concession.
  Les autorités ont indiqué qu'elles avaient accordé près de 20 concessions pour la production d'électricité depuis 2001, et qu'aucune demande n'avait été rejetée.
43. La Direction générale de l'électricité est habilitée à fixer les plafonds des prix appliqués par les entreprises de distribution aux usagers avec une capacité installée inférieure à 1,3 MW en 2008 (usagers "réglementés" ou "du service public").  La fourniture d'électricité aux usagers réglementés représente près de 92% du total des prestations.
44. La Loi n° 186-07, promulguée en août 2007, définit les faits constitutifs de la "fraude au compteur électrique" et établit les sanctions applicables en l'espèce afin de lutter contre le vol d'électricité.
  Le Fonds monétaire international indique que cette initiative est un pas important vers l'amélioration de la situation financière du secteur.

45. Les entreprises de production qui ont une capacité installée d'au moins 15 MW peuvent acquérir du combustible sans payer l'impôt sur les hydrocarbures.
  Les entreprises qui produisent elles-mêmes de l'électricité jouissent du même avantage du moment qu'elles destinent la moitié au moins de l'énergie produite au réseau de distribution national.
iii) Autres énergies
46. La République dominicaine répond à sa demande d'énergie primaire pour l'essentiel avec du pétrole importé.  En 2007, elle a importé 50 millions de barils équivalent pétrole;  la valeur des importations de pétrole et de ses dérivés est passée à 3,3 milliards de dollars EU, ce qui représente 32% des importations et 8% du PIB.
  Il n'existe pas de réserves prouvées de pétrole en République dominicaine.

47. La République dominicaine peut acheter à crédit 50 000 barils quotidiens de pétrole par mois dans le cadre de l'Accord sur la coopération en matière d'énergie Petrocaribe qu'elle a conclu avec la République bolivarienne du Venezuela en septembre 2005.  Elle achète aussi du pétrole originaire du Mexique et de la République bolivarienne du Venezuela dans le cadre du Pacte de San José.

48. La plus grande raffinerie de la République dominicaine, la Refinería Dominicana de Petróleo, appartient à l'État et à une entreprise étrangère.  En novembre 2007, le Président de la République a annoncé que l'État achèterait la partie que l'entreprise étrangère avait précédemment mise en vente afin de devenir le seul propriétaire.
  Le Président a indiqué que cette mesure permettrait à la République dominicaine d'importer la totalité du pétrole qui lui revenait dans le cadre de l'Accord Petrocaribe.
49. Les entités privées doivent signer un contrat avec l'exécutif pour pouvoir explorer et exploiter des gisements d'hydrocarbures.
  Le Congrès doit approuver ces contrats.  La loi interdit à l'État d'octroyer des droits d'exploration et d'exploitation de gisements d'hydrocarbures aux "gouvernements et pouvoirs souverains étrangers" et prohibe la participation de ces entités en tant qu'"associés, coassociés ou actionnaires" d'une personne titulaire de droits d'exploration ou d'exploitation.
  Les autres personnes étrangères peuvent obtenir des droits d'exploration et d'exploitation de gisements d'hydrocarbures, du moment qu'elles s'engagent à "respecter, exclusivement … la juridiction des tribunaux et la législation de la République dominicaine".
  Au milieu de 2008, le Congrès était en train d'examiner la possibilité de modifier le cadre juridique du secteur.
50. Le Ministère de l'industrie et du commerce fixe les prix à la consommation et les marges de commercialisation des hydrocarbures.
  Le Ministère détermine les prix chaque semaine en fonction des prix internationaux du pétrole et du taux de change.
51. La Loi n° 112-00 fait obligation à l'État de subventionner le gaz liquéfié de pétrole "à usage domestique".
  Jusqu'en 2004, la subvention était accordée à tous les consommateurs de l'industrie, de l'hôtellerie et de la restauration et à "tout autre consommateur [qui achète du gaz] dans des récipients de plus de 100 livres ou 22,5 gallons".
  Pendant la période 2004-2007, les dépenses moyennes annuelles liées au subventionnement du gaz de pétrole liquéfié (GPL) se sont élevées à 5,706 milliards de pesos dominicains (soit environ 173 millions de dollars EU en 2007).  Depuis la fin de 2007, l'État subventionne 1 million de gallons de gazole par mois pour les véhicules de transport des passagers et de produits alimentaires et de matériaux de construction.
  En février 2008, le Ministère de l'industrie et du commerce a annoncé la prorogation de cette subvention.
  Les autorités ont indiqué que les dépenses engagées au titre de cette subvention s'élevaient à près de 611 millions de dollars EU.
52. La Loi n° 57-07, promulguée en mai 2007, offre des incitations destinées à "augmenter la diversité énergétique du pays pour ce qui est de la capacité d'auto-approvisionnement en intrants stratégiques représentés par les combustibles et les sources d'énergie non classiques".
  Les producteurs de biocarburants et d'énergies renouvelables peuvent importer du matériel en franchise de droits et d'impôts.
  Les recettes tirées de leurs ventes d'énergie sont exonérées de l'impôt sur le revenu pendant dix ans.
  Sont également exonérées de l'impôt sur le revenu les recettes tirées de la vente de matériel d'origine nationale pour produire des biocarburants ou des énergies renouvelables.  Pour pouvoir être considéré comme d'origine nationale, un matériel doit avoir une valeur ajoutée à 35% au moins de cette origine.
53. La Loi n° 57-07 dispose que le mélange de biocarburants et de combustibles fossiles destiné à des véhicules de transport terrestre doit se faire selon les proportions définies par la CNE.  Les producteurs doivent obtenir un contingent de production pour approvisionner le marché national des biocarburants.  La CNE est l'organisme habilité à allouer ces contingents, étant entendu qu'elle doit donner la préférence aux producteurs qui utilisent des matières premières nationales.
  L'importation de biocarburants est autorisée "lorsque la production nationale est insuffisante pour assurer la prestation d'un service adapté".
  L'exportation de biocarburants est autorisée "dans la mesure où l'on garantit l'approvisionnement du marché intérieur pour ces produits".

4) Produits manufacturés
54. Le secteur manufacturier a un caractère mixte très prononcé.  Il comprend un secteur axé sur le marché intérieur et un autre qui opère sous régime de zone franche et qui, parce qu'il vend à l'extérieur le gros de sa production, reste le premier exportateur de marchandises de la République dominicaine.  Bien que certains secteurs qui opèrent dans les zones franches aient fait preuve de dynamisme depuis 2001, le secteur des textiles et des vêtements, qui conserve une position dominante, a eu du mal à s'adapter à un environnement mondial plus compétitif.  De même, la faible intégration des entreprises qui opèrent dans les zones franches et du reste de l'économie n'a pas favorisé le développement d'une base industrielle efficiente.
ii) Secteur hors du régime de zone franche

55. La valeur ajoutée réelle du secteur manufacturier opérant hors zone franche a progressé à un taux moyen annuel de 4,3% entre 2001 et 2007 (tableau IV.2).  Toutefois, la contribution du secteur au PIB est passée de 21,5 à 19,7% pendant la même période, poursuivant ainsi la tendance décroissante indiquée dans le rapport établi par le Secrétariat de l'OMC pour l'examen précédent.  La principale activité est la fabrication de boissons et de produits du tabac.

Tableau IV.2
Valeur ajoutée dans le secteur manufacturier (hors zones franches), 2001-2007
	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Total:
	
	
	
	
	
	
	

	
En millions de pesos dominicains de 1991
	48 148,9
	50 944,6
	51 272,4
	51 904,7
	55 862,2
	59 072,9
	61 915,9

	
En pourcentage du PIB
	21,5
	21,5
	21,7
	21,6
	21,3
	20,4
	19,7

	En pourcentage du total:

	
Fabrication de produits de meunerie
	1,2
	1,1
	0,9
	0,9
	0,9
	0,9
	0,9

	
Fabrication de sucre
	3,3
	2,6
	2,6
	2,7
	2,3
	2,2
	2,1

	
Fabrication de boissons et de produits 
du tabac
	14,0
	13,7
	14,3
	14,1
	14,6
	13,9
	12,4

	
Fabrication de produits du raffinage 
du pétrole
	2,2
	2,1
	1,6
	1,5
	1,4
	1,3
	1,0

	
Autres industries manufacturières
	79,3
	80,4
	80,5
	80,7
	80,8
	81,6
	83,5


Source:
Renseignements en ligne de la Banque centrale de la République dominicaine, "Statistiques économiques:  secteur réel".  Adresse consultée:  http://www.bancentral.gov.do/estadisticas.asp?a=Sector_Real.

56. La politique vise une "diversification accrue de l'appareil productif national, la création de relations interindustrielles … et de liens avec les marchés internationaux".
  La Loi n° 392-07 remplace la Corporation de promotion industrielle par le Centre de développement et de compétitivité PROINDUSTRIA comme organisme public chargé de stimuler la compétitivité industrielle.
57. Le secteur reçoit une aide par le biais des droits de douane et des incitations (chapitre III 2) iv) et 4)).
iii) Zones franches
58. Le régime de zone franche prévoit une aide aux entreprises qui opèrent dans son cadre, principalement par le biais d'avantages fiscaux, dont certains pourraient comporter des subventions à l'exportation (chapitre III 3) iv)).  Le Ministère des finances chiffre les avantages octroyés en 2008 par le biais du régime de zone franche à 10,16 milliards de pesos dominicains (quelque 307 millions de dollars EU).

59. Dans le cadre de l'examen précédent, les Membres sont convenus que le régime de zone franche avait pris une part importante dans la promotion des exportations.
  Toutefois, les Membres avaient indiqué que ce régime créait des distorsions structurelles qui pourraient compromettre les perspectives de croissance future.
60. La valeur ajoutée dans les zones franches représente près du cinquième de celle apportée par le secteur manufacturier qui opère hors de ces zones (tableau IV.3).  Cependant, les zones franches contribuent pour une large part aux exportations.  En outre, elles ont attiré des volumes considérables d'investissement étranger.  À la fin de 2007, il existait 53 zones franches abritant 526 entreprises qui employaient près de 128 000 personnes.  Les exportations des zones franches se sont élevées à près de 4,679 milliards de dollars EU en 2006, soit environ 71% des exportations totales de marchandises de la République dominicaine.

Tableau IV.3
Principaux indicateurs relatifs aux zones franches, 2001-2007

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Nombre de zones franches 
	51
	53
	54
	58
	57
	56
	53

	Nombre d'entreprises
	512
	520
	531
	569
	556
	555
	526

	Nombre d'employés
	175 078
	170 833
	173 367
	189 853
	154 781
	148 411
	128 000

	Valeur ajoutée:
	
	
	
	
	
	
	

	
En millions de pesos dominicains de 1991
	11 119,2
	11 237,2
	11 476,8
	12 357,6
	12 474,1
	11 482,0
	10 338,3

	
En pourcentage du PIB
	5,0
	4,7
	4,8
	5,2
	4,8
	4,0
	3,3

	Importations (en millions de dollars EU)
	2 826,4
	2 600,3
	2 530,9
	2 519,9
	2 503,1
	2 615,1
	2 528,2

	Exportations:
	
	
	
	
	
	
	

	
En millions de dollars EU
	4 481,6
	4 317,3
	4 406,8
	4 685,2
	4 749,6
	4 678,8
	4 562,9

	
En pourcentage du total de la zone franche:
	
	
	
	
	
	
	

	
Textiles et vêtements
	51,6
	51,6
	49,8
	45,3
	40,1
	37,1
	30,0

	
Chaussures
	6,2
	4,7
	4,6
	5,0
	6,6
	5,9
	5,8

	
Produits électroniques
	10,2
	11,6
	13,1
	13,5
	14,7
	14,9
	16,6

	
Produits du tabac
	7,3
	7,0
	6,5
	6,6
	7,0
	7,8
	8,6

	
Produits médicaux et pharmaceutiques
	6,8
	7,4
	7,3
	6,2
	6,0
	6,3
	7,4

	
Bijoux
	8,9
	10,1
	10,6
	12,8
	12,7
	13,4
	14,5

	
Autres produits
	9,0
	7,7
	8,1
	10,7
	12,8
	14,7
	17,2

	
En pourcentage des exportations totales 
de marchandises
	84,9
	83,6
	80,6
	78,9
	77,3
	70,8
	63,0


Source:
Secrétariat de l'OMC à partir de données fournies par les autorités.
61. Le volume total cumulé des investissements des entreprises installées dans les zones franches s'élève à 2,472 milliards de dollars EU.
  Près des deux tiers sont constitués de capital étranger.  Les États‑Unis sont le principal investisseur étranger avec 47% du total de l'investissement cumulé.
62. Divers secteurs opérant dans les zones franches ont fait preuve de dynamisme depuis 2001, y compris les bijoux, le matériel électrique et de télécommunications et les instruments médicaux.  En revanche, le secteur des textiles et des vêtements, qui, en 2006, représentait 53% de la valeur ajoutée, 35% des exportations et 54% de l'emploi dans les zones franches, a subi une contraction.  Bien qu'il conserve sa position dominante, entre 2001 et 2006, la valeur ajoutée réelle du secteur a diminué de 13%, l'emploi de 35% et les exportations de 30%.  La part des vêtements provenant de la République dominicaine aux États‑Unis, qui est le marché principal du pays, est tombée de 4% en 2000 à 2,1% en 2006.

63. On estime que la productivité du travail dans le secteur des textiles et des vêtements, qui équivaut à la valeur ajoutée par employé, a augmenté à un taux moyen annuel de 6,5% entre 2001 et 2006, contre 4% dans les zones franches prises ensemble.
  Cela pourrait être en grande partie imputable aux ajustements opérés face à l'intensification de la concurrence internationale qui a résulté de l'élimination des restrictions quantitatives à l'importation que prévoyait l'Accord sur les textiles et les vêtements.
64. Le régime de zone franche de la République dominicaine semble avoir contribué de manière limitée au développement de l'appareil productif national.  La part des intrants provenant d'entreprises qui opèrent hors de ce régime dans les exportations des zones franches n'a pas affiché une tendance claire ces dix dernières années, oscillant entre 8 et 12%.
  Une enquête réalisée auprès de 32 entreprises qui opèrent dans les zones franches a montré que 16% de leurs intrants sont achetés sur le marché national.

5) Services

i) Engagements multilatéraux et préférentiels

65. La République dominicaine a contracté des engagements spécifiques dans 60 des 160 secteurs visés par l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) (tableau AIV.1).  Elle a également souscrit les protocoles relatifs aux services financiers et aux télécommunications annexés à l'AGCS.  Il existe une différence notable entre les engagements multilatéraux du pays et le régime juridique appliqué, qui est beaucoup plus ouvert du fait des importantes réformes qui ont eu lieu dans divers secteurs au cours des dernières années.  La République dominicaine pourrait donner plus de sécurité et de stabilité à son cadre juridique en étendant ses engagements multilatéraux aux secteurs exclus et en modifiant ses engagements actuels afin qu'ils traduisent plus fidèlement le régime appliqué.  L'élargissement de ses engagements multilatéraux réduirait en outre l'écart qui s'est formé entre ces engagements et les obligations acquises dans le cadre de l'ALEAC-RD.

66. Les engagements horizontaux acquis au titre de l'OMC comprennent des prescriptions en matière d'autorisation et d'enregistrement de l'investissement étranger et des limitations du transfert des bénéfices à l'étranger.  Les listes comprennent également des interdictions d'achat de terrains situés sur le littoral ou dont la surface dépasse 5 000 m2, sauf sur autorisation du Président.  Le recrutement de main‑d'œuvre étrangère ne peut dépasser 20% du personnel.

67. S'agissant des négociations relatives aux services du Cycle de Doha, la République dominicaine a présenté une offre initiale en octobre 2004, et une offre révisée en janvier 2005.

68. Dans le cadre de l'ALEAC-RD, la République dominicaine a contracté d'importants engagements en matière de commerce des services.  Les accords de libre-échange souscrits avec les membres du Marché commun centraméricain (MCCA) et la Communauté des Caraïbes (CARICOM) établissent des dispositions sur le commerce des services.  Toutefois, ces dispositions ne sont pas appliquées dès lors que les parties n'en ont pas défini les conditions et limitations.

69. Les services ont représenté environ 52% du PIB en 2007, soit près de 3 points de pourcentage de plus qu'en 2001.
  L'augmentation de la participation des services dans le PIB témoigne en partie du dynamisme du secteur des communications.  Soixante pour cent de la population active travaille dans le secteur des services.
  La République dominicaine enregistre une croissance de l'excédent de la balance du commerce des services (voir le chapitre I).

ii) Télécommunications

70. Le secteur des télécommunications est l'un des plus dynamiques de l'économie dominicaine.  Poussé par la reprise récente de l'économie et d'importants flux d'investissement, le secteur a connu une croissance notable pendant les cinq dernières années et pèse près de 14% du PIB du pays.  Cette preuve de dynamisme s'est produite tandis que d'importants efforts étaient déployés pour moderniser le cadre réglementaire du secteur.

b) Caractéristiques générales

71. Depuis le dernier examen de la République dominicaine, le marché des télécommunications a enregistré une croissance rapide.  Durant la période 2002-2007, le taux de croissance moyen annuel de la valeur ajoutée du secteur des télécommunications a été de 19,8%, tandis que sa contribution au PIB total passait de 8% à 13,7%.
  Le secteur des télécommunications figure également parmi les principaux bénéficiaires de l'investissement étranger direct (IED) de la République dominicaine.  Entre janvier 2004 et juin 2008, ce secteur a reçu des flux d'IED d'un montant approximatif de 1 500 millions de dollars EU.

72. Entre 2002 et 2007, le nombre total de lignes téléphoniques (fixes et mobiles) est passé de 2,6 à 6,4 millions et l'indice de télédensité total (nombre de lignes par 100 habitants) a atteint 65,8% à la fin de l'année 2007 (contre 28,9% en 2002).  La croissance remarquable du marché de la téléphonie est due à l'essor des lignes mobiles dont le nombre a enregistré une croissance annuelle moyenne de 22,7% pendant la période 2002-2007 pour atteindre 5,5 millions.  Pendant la même période, la télédensité mobile est passée de 18,8 à 56,5% (l'indice moyen pour l'Amérique latine étant de 66%).  En revanche le nombre de lignes fixes s'est réduit, passant de 908 957 en 2002 à 906 485 en 2007, en raison du remplacement des lignes fixes par des lignes mobiles.
  En 2007, la télédensité fixe était de 9,3%, inférieure à la moyenne latino-américaine (17%).

73. Tout comme la téléphonie mobile, le marché des services d'accès à Internet a connu une croissance rapide ces dernières années.  Le nombre de comptes Internet a plus que triplé entre 2002 et 2007, passant de 82 518 à 264 284, ce qui a permis au taux de pénétration Internet de passer de 6,9 à 17,2% pendant la période.
  À l'intérieur de ce marché, les comptes Internet large bande (principalement ADSL) ont enregistré une croissance notable et représentent 54% de la totalité des comptes.  Pendant la période 2002-2007, le nombre total d'utilisateurs Internet est passé de 621 719 à près de 1,7 million.  Toutefois, l'accès aux comptes Internet dans les zones rurales ne dépasse toujours pas 1% des logements.

74. Les autorités ont indiqué que l'augmentation de la concurrence sur le marché dominicain des télécommunications a donné lieu à une tendance à la diminution des tarifs des services de téléphonie mobile et d'Internet.  Néanmoins, cette diminution n'a pas atteint le niveau que pouvait laisser espérer le dynamisme qui a caractérisé le secteur, et les tarifs dominicains restent relativement élevés par rapport à ceux des autres pays de la région.

75. En juin 2008, 37 concessions avaient été accordées pour les services finals de télécommunication, 32 pour la fourniture de services de téléphonie fixe locale, huit pour la téléphonie mobile, 36 pour la longue distance et l'international, 97 pour la télévision par câble et 20 pour l'accès Internet.  Cependant, toutes ces concessions n'étaient pas opérationnelles.
  Le principal opérateur du marché des télécommunications est Claro-Codetel, qui est la propriété d'América Móvil (Mexique) depuis 2006 et qui représente environ 77% du marché de la téléphonie fixe, 49% de la téléphonie mobile et 78% des comptes Internet.
  Les autres opérateurs importants sont TRICOM (République dominicaine), Viva (propriété de l'entreprise américaine Trilogy Partners) et Orange Dominicana (propriété de France Telecom).  La reprise économique a incité les sociétés de télécommunications à réaliser des investissements dans de nouveaux services comme la large bande sans câble, la téléphonie par Internet et la téléphonie mobile de troisième génération.
  L'État ne prend pas part à la prestation des services de télécommunication.

c) Cadre juridique et institutionnel

76. Le cadre juridique régissant le secteur des télécommunications dominicain comprend essentiellement la Loi générale sur les télécommunications (Loi n° 153-98) de mai 1998 et un ensemble de normes et de règlements de l'Office dominicain des télécommunications (INDOTEL).

77. INDOTEL, créé par la Loi n° 153-98 en tant qu'organisme de réglementation doté d'autonomie fonctionnelle, juridictionnelle et financière, a pour mission de garantir une concurrence durable, loyale et effective dans le domaine de la prestation des services de télécommunication.  Ses fonctions comprennent la promotion des investissements dans le secteur, la surveillance des fournisseurs de services, la gestion du spectre des fréquences et le règlement des différends.  INDOTEL est financé par les revenus provenant de l'usage du domaine public du spectre radioélectrique et d'une partie de la Contribution au développement des télécommunications (CDT) qui est une redevance de 2% applicable à l'usager final des services de télécommunication.

78. INDOTEL est également chargé d'administrer le Fonds de développement des télécommunications (FDT).  Ce fonds a été créé pour financer des projets de télécommunications dans les zones à faibles revenus grâce à des ressources provenant de la CDT.  En 2007, les ressources du FDT ont atteint 759 millions de pesos dominicains (près de 23 millions de dollars EU).

79. Le cadre d'application de la Loi n° 153-98 comprend les services supports de télécommunication, les services finals ou téléservices, les services à valeur ajoutée et les services de diffusion.  Les objectifs de la Loi sont notamment de réaffirmer le principe de service universel, y compris le libre accès aux réseaux et aux services publics de télécommunication dans des conditions de transparence et de non-discrimination, de promouvoir la fourniture de services de télécommunication compétitifs en termes de qualité et de prix, de garantir le droit de l'utilisateur de choisir à sa convenance le fournisseur de service, et la liberté de prestation des titulaires de concessions, et de promouvoir la libre concurrence.

80. La Loi n° 153-98 donne aux fournisseurs de services publics de télécommunication toute liberté pour fixer les prix publics.  Toutefois, INDOTEL peut intervenir dans l'établissement des prix s'il estime que les conditions ne garantissent pas suffisamment une concurrence réelle et durable conformément au Règlement sur la concurrence libre et loyale dans le secteur des télécommunications et au Règlement sur les tarifs et les coûts des services.  Les frais d'interconnexion sont librement négociés entre les sociétés concessionnaires ainsi que les taxes de répartition concernant les services internationaux.  En cas de désaccord entre les parties, INDOTEL peut intervenir dans la fixation de ces tarifs conformément au Règlement général sur l'interconnexion dans les réseaux de services publics de télécommunication.  Les détenteurs de réseaux publics de télécommunications doivent permettre l'interconnexion d'autres fournisseurs de services à ces réseaux.

81. En 2003, INDOTEL a dû intervenir en raison de désaccords concernant les contrats d'interconnexion entre quatre des principales entreprises concessionnaires de télécommunications.  À la suite de la résolution d'INDOTEL définissant les conditions préliminaires d'interconnexion, les entreprises en question sont parvenues à des accords bilatéraux, qui ont été validés par l'organisme de réglementation après vérification de leur conformité avec la législation.
  Aucune enquête formelle sur d'éventuels abus de position dominante n'a été effectuée par INDOTEL.

82. Conformément à la Loi n° 153-98 et au Règlement concernant l'autorisation de fournir des services de télécommunication en République dominicaine, la fourniture de la majorité de ces services à des tiers doit faire l'objet d'une concession accordée par INDOTEL et dont l'octroi fait l'objet d'un concours public dans les cas où l'utilisation de fréquences attribuées à des services publics de télécommunication exige une licence.  Une licence d'INDOTEL est nécessaire pour l'utilisation du domaine public radioélectrique.  Les entreprises souhaitant obtenir des concessions et des licences doivent être constituées sur le territoire dominicain.  L'origine du capital n'est soumise à aucune restriction, sauf dans le cas des services publics de radiodiffusion pour lesquels il est exigé que le contrôle de l'entreprise (au moins 51% des actions) soit entre les mains d'une personne de nationalité dominicaine.  La prestation de certains services, comme les services publics à valeur ajoutée et les services privés de télécommunication, ne nécessite pas de concession mais uniquement un enregistrement auprès d'INDOTEL.

83. Le Règlement sur la comptabilité séparée exige aux entreprises de tenir une comptabilité analytique pour chaque service public de télécommunication offert sur le marché et de présenter régulièrement ces informations à INDOTEL qui les utilisera comme base d'analyse afin d'empêcher d'éventuelles subventions croisées et d'éviter que les entreprises ne proposent des services à des prix inférieurs au coût.  Le Règlement sur la portabilité numérique, qui entrera en vigueur en 2009, vise à éliminer les obstacles à l'entrée de nouveaux concurrents et à garantir le droit, pour les utilisateurs, de choisir le fournisseur de services qui leur convient le mieux.  La République dominicaine sera l'un des premiers pays latino-américains à appliquer la portabilité numérique.

84. Le dégroupage des réseaux est prévu par la législation dominicaine.  Les textes établissent que les fournisseurs doivent permettre, sur demande, l'utilisation partagée de la boucle ou de la sous‑boucle client constituant un service complémentaire essentiel des services publics de télécommunication, différents du service téléphonique fixe.  En outre, les fournisseurs doivent offrir la totalité de la boucle client lorsque celle-ci est un service essentiel dans les zones où ils sont les seuls fournisseurs du service de téléphonie fixe.
  Dans la pratique, INDOTEL n'a pas trouvé nécessaire d'ordonner le dégroupage.

85. Dans le cadre du Groupe de négociation sur les télécommunications de base de l'OMC, la République dominicaine a souscrit le quatrième protocole annexé à l'AGCS, qui a été ratifié par la promulgation de la Loi n° 153-98.  Dans sa Liste d'engagements, la République dominicaine a accepté la présence commerciale de fournisseurs étrangers, à condition que ceux-ci établissent leur domicile légal en République dominicaine et qu'ils obtiennent une concession auprès d'INDOTEL.
  Le traitement national reste non consolidé et il n'existe aucun engagement spécifique pour les modes 1 et 2.  Par ailleurs, la République dominicaine a inclus dans sa Liste le document de référence sur les télécommunications et s'est engagée à empêcher que les principaux fournisseurs de services de télécommunication ne se livrent à des pratiques anticoncurrentielles, ainsi qu'à garantir l'interconnexion aux réseaux publics de télécommunication dans des conditions non discriminatoires.

iii) Services financiers

a) Considérations générales

86. Le secteur bancaire s'est redressé, après une crise grave en 2003-2004.  Les indicateurs prudentiels se sont notablement améliorés depuis le dernier examen de la République dominicaine, en grande partie par suite du renforcement du système de surveillance.  Toutefois, la marge financière et le coût du crédit sont toujours élevés.  Le secteur bancaire est ouvert à la participation étrangère.  Par contre, la réglementation du secteur des assurances n'autorise pas à effectuer des opérations les compagnies d'assurance des pays qui ne permettent pas aux compagnies dominicaines d'exercer leur activité.  De la même manière, la fourniture transfrontières et la consommation à l'étranger de divers types d'assurances sont interdites, y compris pour le transport de marchandises à l'importation, et les sociétés d'assurance étrangères ne peuvent pas installer une succursale en République dominicaine.  Cette dernière limitation devra être éliminée en 2011 dans le cadre de l'ALEAC-RD.

87. Le taux de croissance moyen annuel de la valeur ajoutée réelle du secteur financier a été de près de 9% entre 2001 et 2007.
  La contribution du secteur au PIB est passée de 2,9 à 3,4% pendant la période.  Le secteur emploie près de 2% de la population active.

88. La République dominicaine a ratifié le Cinquième protocole annexé à l'AGCS en juin 2003, mais ses engagements multilatéraux concernant les services financiers sont limités (tableau AIV.1).  La participation de l'investissement étranger au capital des entreprises fournissant la plupart des services qui figurent sur sa Liste d'engagements est limitée à 49%.  De même, pour certains services de dépôt, l'établissement d'organismes financiers est soumis à un critère d'utilité économique.  Les engagements préférentiels concernant les services financiers dans le cadre de l'ALEAC‑RD sont relativement larges.  Tout comme dans d'autres domaines du secteur des services, le régime appliqué aux services financiers par la République dominicaine et les obligations acquises dans le cadre de l'ALEAC‑RD sont plus libéraux que le régime consolidé dans le cadre de l'OMC.

b) Services bancaires

89. À la fin de l'année 2007, les actifs du secteur représentaient 53% du PIB, soit près de 10 points de pourcentage de moins qu'à la fin de 2002.
   Approximativement 82% correspondaient à 13 banques "universelles", 13% à 17 organismes d'épargne et de prêt et le reste à 88 autres établissements d'intermédiation financière, y compris 36 sociétés financières et 23 banques d'épargne et de crédit.
  Une banque publique (Banreservas) concentrait approximativement 26% des actifs du système financier et les trois autres banques étrangères près de 9%.

90. Le secteur a traversé, en 2003 et 2004, une crise grave déclenchée par la faillite d'une des banques principales;  cette crise a été l'une des causes des importantes difficultés qui ont affecté l'ensemble de l'économie (chapitre I).  Selon le Ministre de l'économie, de la planification et du développement, "l'inefficacité de la réglementation et de la surveillance prudentielle [a été] un facteur déterminant qui a conduit … à la fraude [et] à la crise".
  Le FMI signale que la République dominicaine a renforcé de façon notable son régime de surveillance des banques depuis la crise, et que la pleine mise en œuvre de la surveillance fondée sur le risque constitue son principal défi dans ce domaine.

91. Le secteur a surmonté les effets de la crise.  Cependant, en 2007, la marge d'intermédiation des banques a été de près de 9 points de pourcentage, et la moyenne pondérée du taux d'intérêt nominal sur les prêts a atteint 15,7%.
  Les autorités ont indiqué que l'importante marge d'intermédiation découle des frais de fonctionnement élevés et du haut niveau de réserves obligatoires imposé aux banques;  elles admettent également que cette marge pourrait refléter la concurrence relativement faible existant dans le secteur.

92. Les paiements réalisés par chèque et les transferts de fonds par voie électronique sont soumis à une taxe spécifique à la consommation de 0,15%.
  Le paiement des intérêts sur les prêts contractés auprès d'organismes de crédit à l'étranger est soumis à une taxe de 10%.

93. La République dominicaine étudie actuellement un projet de loi visant à créer une "zone franche financière" qui permettrait d'offrir des services financiers à des personnes physiques non résidentes et à des personnes morales dont le domicile principal se trouve à l'étranger.

94. La formulation de la politique du secteur bancaire incombe au Conseil monétaire dont les membres sont le gouverneur de la Banque centrale, le Ministre des finances, le directeur de la surveillance des banques et six autres membres désignés par le Président de la République pour des périodes renouvelables de deux ans.
  Conformément à son rôle de supervision, l'organisme de surveillance des banques est habilité à publier des normes.
  La Banque centrale est chargée de la "surveillance et du règlement final" des systèmes de paiement.

95. Depuis le dernier examen, la République dominicaine a mis en place des réformes importantes du cadre juridique du secteur.  En novembre 2002, la Loi générale de 1965 sur les banques a été remplacée par la Loi monétaire et financière.
  En outre, diverses mesures ont été adoptées pour renforcer la surveillance, notamment en ce qui a trait à l'évaluation des actifs, l'adéquation du patrimoine, les prêts aux parties liées, la surveillance consolidée, les risques de marché et de liquidité, la publication des états financiers, la concentration des risques et le gouvernement d'entreprise.  Les autorités signalent que ces normes sont conformes aux meilleures pratiques internationales.

96. Les banques universelles et les entreprises non financières établies en République dominicaine peuvent obtenir des prêts des banques étrangères et effectuer des dépôts dans ces établissements.
  Les flux de capitaux transfrontières ne sont pas soumis à autorisation ou enregistrement.  Il est interdit aux banques qui ne disposent pas d'une présence commerciale en République dominicaine de promouvoir leurs produits.

97. Les banques étrangères peuvent établir des filiales, des succursales ou des bureaux de représentation en République dominicaine.
  Le capital et les réserves attribués par les banques étrangères à leurs succursales conformément à la réglementation doivent être domiciliés en République dominicaine.
  À la fin de l'année 2007, le montant minimum exigé pour l'ouverture d'une filiale ou d'une succursale de banque universelle était de 163 millions de pesos dominicains (environ 4,9 millions de dollars EU), le montant s'appliquant aux banques à capital étranger comme aux banques à capital national.

98. La réglementation ne limite pas la participation étrangère au capital des banques.  L'acquisition de plus de 30% du capital libéré d'une banque par des investisseurs de nationalité dominicaine ou étrangère est soumise à l'autorisation du Conseil monétaire.
  L'acquisition par des investisseurs de trois à 30% du capital libéré d'une banque requiert la "non-objection" de l'Organisme de surveillance des banques.
  La réglementation ne fixe aucun délai aux pouvoirs publics pour opposer une objection.  Les autorités indiquent que, depuis 2002, sept demandes d'autorisation de transfert d'actions ont été présentées par des investisseurs étrangers, dont trois ont été approuvées et quatre ont été jugées non recevables du fait qu'elles ne satisfaisaient pas aux prescriptions imposées par la loi.  Les investissements d'un montant inférieur à 3% du capital libéré d'une banque doivent être notifiés à l'Organisme de surveillance des banques.

99. La réglementation ne limite pas le nombre de banques sur le marché national.  L'Organisme de surveillance des banques doit autoriser l'ouverture et la fermeture des agences, quelle que soit l'origine du capital de la banque à laquelle elles appartiennent.
  Les services que peuvent offrir les banques figurent dans la Loi n° 183-02 et ne varient pas en fonction de l'origine de leur capital.
  En règle générale, les banques doivent demander l'autorisation de l'Organisme de surveillance des banques pour obtenir des liquidités sur le marché national des titres.

100. Pour exploiter une banque, il est nécessaire d'obtenir l'autorisation du Conseil monétaire.  Celui-ci doit demander l'opinion préalable de l'Organisme de surveillance des banques.
  Les critères d'évaluation des demandes d'autorisation figurent dans le Règlement relatif à l'ouverture et au fonctionnement des établissements d'intermédiation financière et des bureaux de représentation.
  Ces critères sont similaires pour les investisseurs nationaux et les investisseurs étrangers, excepté que les autorités doivent s'assurer que les filiales ou les succursales de banques étrangères ont reçu de leur maison mère et de l'organisme de surveillance respectif l'autorisation de s'établir en République dominicaine.  Par ailleurs, les autorités doivent vérifier si l'Organisme de surveillance des banques a souscrit, ou peut souscrire, un accord de coopération et d'échange d'informations avec l'organisme de surveillance de la maison mère.  La réglementation ne fixe pas de délai maximum au Conseil monétaire pour se prononcer au sujet d'une demande d'autorisation.  Les autorités signalent qu'elles ont reçu deux demandes de banques étrangères depuis l'entrée en vigueur de la Loi n° 183-02, et que toutes deux ont été approuvées.

101. Les banques universelles peuvent investir jusqu'à 20% de leur capital libéré dans des "organismes de soutien et de services connexes".
  Elles peuvent également investir jusqu'à 10% de leur capital libéré dans des entreprises non financières, y compris des compagnies d'assurance, à condition que la banque ne devienne pas propriétaire de plus de 10% du capital libéré de l'entreprise non financière.  Elles ne peuvent pas investir plus de 20% de leur capital libéré dans des organismes financiers à l'étranger, y compris leurs succursales ou bureaux de représentation.

102. Les dépôts de banques établies en République dominicaine, quelle que soit l'origine de leur capital, sont garantis jusqu'à 500 000 pesos dominicains (environ 15 120 dollars EU).
  Cependant, les autorités ont indiqué qu'en cas de risque systémique, la totalité des dépôts serait garantie.  Les banques définissent librement les taux d'intérêt et les tarifs appliqués à leurs services, mais sont toutefois tenues de les publier.

c) Services d'assurance

103. Les actifs du secteur ont atteint près de 20 368,1 millions de pesos dominicains en 2007 (environ 616 millions de dollars EU), ce qui représente 1,5% du PIB.
  Les primes d'assurance‑vie se sont élevées à environ 2 056,4 millions de pesos dominicains en 2007 (62,2 millions de dollars EU), et les primes d'assurance générale à 17 056,2 millions (515,7 millions de dollars EU).  Trente-cinq compagnies d'assurance exercent leur activité en République dominicaine dont 29 à capital national et les autres à capital étranger.

104. Le Ministère des finances est habilité à formuler la politique du secteur des assurances.
  L'Organisme de surveillance des assurances est chargé de surveiller le secteur et, conformément à cette fonction, peut publier des normes.
  En septembre 2002, le cadre juridique du secteur a été réformé par la Loi n° 146-02.

105. L'article 21 de cette loi ne permet pas aux compagnies d'assurance ou de réassurance "appartenant à des compagnies organisées conformément aux lois d'autres pays où les compagnies dominicaines ne sont pas autorisées à exercer", d'effectuer des opérations en République dominicaine.

106. La Loi n° 146-02 interdit la fourniture transfrontières ou la consommation à l'étranger de certaines catégories d'assurances, dont notamment:  l'assurance sur la vie et la santé;  l'assurance des biens situés en République dominicaine;  l'assurance des coques de navires, des aéronefs et des véhicules automobiles immatriculés en République dominicaine;  l'assurance du transport de marchandises à l'importation.
  Les compagnies étrangères de réassurance peuvent offrir leurs services sans être implantées dans le pays, à condition d'y être autorisées par l'Organisme de surveillance des assurances.
  Les conditions d'obtention d'une autorisation figurent dans la Loi n° 146-02, laquelle fixe en outre un délai de 30 jours à l'Organisme de surveillance pour se prononcer sur une demande.
  Les autorités signalent que 59 compagnies de réassurance non établies en République dominicaine ont reçu l'autorisation d'offrir leurs services.

107. Les compagnies d'assurance étrangères peuvent établir des filiales dans le pays, mais non des succursales.
  Toutes les sociétés d'assurance établies en République dominicaine doivent être constituées en sociétés par actions ou sociétés anonymes.  Dans le cadre de l'ALEAC-RD, la République dominicaine s'est engagée à autoriser l'installation de succursales de sociétés d'assurance étrangères au plus tard en mars 2011.  Dans le cadre du présent examen, les autorités ont indiqué que la possibilité d'établir des succursales serait étendue à toutes les entreprises étrangères.

108. La réglementation ne limite pas la participation étrangère au capital des compagnies d'assurance.  De même, elle n'impose aucune limite au nombre de compagnies d'assurance qui peuvent exercer leur activité en République dominicaine, ni au nombre d'agences des compagnies d'assurance.  La loi n'établit pas de différence entre les types de services que peuvent proposer les compagnies d'assurance à capital national et les compagnies d'assurance à capital étranger.  Une même compagnie d'assurance peut offrir des services d'assurance générale et d'assurance de personnes.

109. L'autorisation de l'Organisme de surveillance des assurances est indispensable pour exploiter une compagnie d'assurance.
  Les prescriptions à respecter pour obtenir l'autorisation figurent dans la Loi n° 146-02 et ne varient pas suivant l'origine du capital, excepté que l'organisme de surveillance de la compagnie étrangère doit confirmer que "celle-ci est organisée et fonctionne conformément à la loi et qu'elle est autorisée à effectuer les opérations qui correspondent aux branches d'assurance indiquées dans [sa] demande".
  Par ailleurs, les compagnies d'assurance étrangères doivent avoir mené leurs activités dans leur juridiction d'origine pendant plus de cinq ans.  Les autorités ont indiqué qu'aucune des demandes d'autorisation reçues n'a été rejetée.

110. La Loi n° 146-02 autorise les compagnies d'assurance à fixer librement leurs primes.
  Elle exige néanmoins la formulation de paramètres techniques minimums qui permettent à l'Organisme de surveillance des assurances d'évaluer ces primes.
  Les autorités ont indiqué qu'elles n'ont pas défini ces paramètres.  L'assurance responsabilité civile des "véhicules automobiles ou remorqués" est obligatoire.
  Les primes que peuvent percevoir les compagnies qui offrent cette assurance figurent dans une résolution de l'Organisme de surveillance des assurances.

iv) Transport aérien et aéroports

111. La République dominicaine a modernisé le cadre juridique du transport aérien en 2006.  Elle a souscrit 31 instruments bilatéraux de transport aérien qui, d'une manière générale, donnent, outre d'autres libertés primaires, le droit de transporter des passagers entre le pays contrepartie et un pays tiers pour les vols au départ de la République dominicaine (cinquième liberté).  Le transport aérien de cabotage est réservé aux entreprises ayant au minimum 51% de capital national et qui se trouvent sous le "contrôle effectif" de Dominicains.  La participation étrangère aux entreprises dominicaines offrant des services internationaux est limitée à 65%.  La réglementation ne limite pas la participation étrangère dans les aéroports publics, ni l'exploitation de ceux-ci par des entreprises étrangères.

112. En 2007, le nombre de passagers s'est élevé à 6,7 millions sur les vols réguliers et à 2,3 millions sur les vols non réguliers.
  La République dominicaine ne maintient pas de registre du volume des marchandises transportées par voie aérienne.

113. Les aéroports de Saint-Domingue (Las Américas) et de Punta Cana absorbent environ 75% des passagers des vols réguliers.  Les aéroports principaux pour les vols non réguliers sont Punta Cana et Puerto Plata.  Les aéroports principaux pour le transport de fret sont Las Américas et Santiago.  Aerodom (Aeropuertos Dominicanos Siglo XXI, S.A.) exploite six aéroports internationaux, y compris l'aéroport Las Américas, dans le cadre d'une concession de "construction, exploitation et transfert" de 25 ans.  Aerodom est un consortium à participation étrangère contrôlé par des investisseurs dominicains;  une filiale de la Vancouver International Airport Authority exploite tous les aéroports d'Aerodom dans le cadre d'un accord d'exploitation et administration.  En 2001, l'État a prorogé la période de concession d'Aerodom de 20 à 25 ans.  Les trois autres aéroports internationaux, y compris celui de Punta Cana, sont la propriété d'intérêts dominicains privés.

114. Au milieu de l'année 2008, il existait trois compagnies aériennes habilitées à fournir le service de transport aérien international.  Huit compagnies aériennes nationales sont titulaires de certificats qui leur permettent d'offrir le service aérien de cabotage.

115. La Banque mondiale signale que les frais auxquels doivent faire face les usagers des aéroports dominicains sont relativement élevés.
  D'un autre côté, la même étude indique que le coût du fret aérien semble inférieur à celui de divers autres pays américains.

116. Dans le cadre de ses engagements multilatéraux, la République dominicaine s'est engagée à ne pas imposer de limitations à la fourniture transfrontières, à la consommation à l'étranger et à l'investissement en services de maintenance et de réparation de matériel de transport, y compris les aéronefs (tableau AIV.1).

117. La République dominicaine a réformé le cadre juridique et institutionnel du secteur par la Loi n° 491-06, en vigueur depuis la fin de l'année 2006.
  Cette loi a créé l'Institut dominicain de l'aviation civile (IDAC) et actualisé les normes de sécurité.  La formulation de la politique en matière de transport aérien incombe au Conseil de l'aviation civile, qui est composé de divers organismes gouvernementaux et de représentants du secteur privé.
  L'IDAC est un organisme public autonome chargé de la surveillance du secteur.

118. Les entreprises établies à l'étranger peuvent assurer des services de transport aérien international en République dominicaine conformément aux accords internationaux correspondants.  En l'absence d'un accord, la fourniture des services de transport aérien international est soumise au "principe de la réciprocité équitable"
, à moins que le Conseil de l'aviation civile n'estime qu'il existe des circonstances spéciales.

119. La République dominicaine a souscrit 31 instruments en matière de transport aérien avec les pays suivants:  Allemagne, Antigua‑et‑Barbuda, Antilles néerlandaises, Argentine, Autriche, Belgique, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, El Salvador, Émirats arabes unis, Espagne, États‑Unis, France, Guatemala, Haïti, Hongrie, Israël, Italie, Jamaïque, Mexique, Panama, Pays‑Bas, Portugal, République bolivarienne du Venezuela, Royaume‑Uni, Russie et Trinité‑et‑Tobago.  Elle a également souscrit l'Accord sur le transport aérien entre les États membres de l'Association des États des Caraïbes et les membres associés.  Du point de vue du volume du trafic de passagers, l'accord bilatéral le plus important est celui que la République dominicaine a conclu avec les États‑Unis.

120. Tous les instruments bilatéraux signés par la République dominicaine comprennent les troisième et quatrième libertés, conformément à l'Accord de Chicago de 1944, et la plupart établissent en outre le droit au trafic de passagers prévu par la cinquième liberté.  Les autorités signalent que la République dominicaine a accordé le droit au trafic de passagers de la sixième liberté et le droit au trafic de fret de la septième liberté au Chili, à la Colombie et au Mexique.  Selon les autorités, la clause de refus de presque tous les instruments bilatéraux est fondée sur le critère de participation majoritaire et de contrôle effectif.
  Elles indiquent en outre que, dans leur majorité, les instruments ne fixent aucune limite au volume du trafic, à la fréquence du service ou au type d'aéronefs que les compagnies aériennes peuvent utiliser.

121. Le transport aérien de cabotage (droit de trafic de huitième liberté) est réservé aux entreprises qui satisfont aux prescriptions suivantes:  51% du capital ou plus appartient à des Dominicains, le bureau principal est situé en République dominicaine, 35% au moins du conseil d'administration et les deux tiers du "personnel de direction" sont de nationalité dominicaine.
  Par ailleurs, les entreprises doivent maintenir le "contrôle effectif" de leur flotte, et leur personnel navigant doit être dominicain.
  Elles peuvent toutefois employer des techniciens étrangers, à condition qu'il n'existe pas de Dominicains dûment qualifiés et uniquement pendant le temps nécessaire à la formation de personnel dominicain.
  Les entreprises nationales qui offrent uniquement des services de transport aérien international doivent satisfaire aux mêmes prescriptions en matière de constitution que les entreprises qui fournissent les services de cabotage, excepté que la participation de l'investissement étranger dans leur capital peut s'élever à 65%.

122. Les entreprises étrangères doivent obtenir un permis d'exploitation délivré par le Conseil de l'aviation civile.
  Ces permis sont accordés pour des routes précises.  Les requérants doivent démontrer qu'ils sont autorisés par les autorités aéronautiques de leur pays à exploiter le service international correspondant et que leur État d'origine est disposé à offrir un traitement réciproque aux entreprises dominicaines.  Ils doivent être domiciliés en République dominicaine et nommer un représentant.  Les permis d'exploitation ne sont pas cessibles et sont accordés pour des durées renouvelables pouvant atteindre dix ans.  Les autorités signalent que depuis 2001, elles ont délivré 49 permis d'exploitation et n'ont refusé aucune demande.

123. La réglementation ne limite pas le nombre de fournisseurs de systèmes informatisés de réservation, ni le nombre d'agences de voyages auxquelles ces fournisseurs peuvent apporter leurs services.  Les fournisseurs de systèmes informatisés de réservation ne sont pas tenus de s'établir en République dominicaine.  Les compagnies aériennes étrangères peuvent promouvoir et vendre leurs produits en République dominicaine, à condition d'être titulaires d'un permis d'exploitation du Conseil de l'aviation civile.  Il n'existe aucune restriction concernant le nombre de points de vente.

124. Les autorités signalent que la maintenance des aéronefs immatriculés en République dominicaine peut être effectuée dans un atelier situé à l'étranger, pourvu que celui-ci soit titulaire d'un certificat délivré par les autorités de l'aviation civile d'un État membre de l'Organisation de l'aviation civile internationale et reconnu ou validé par l'IDAC.  Les prescriptions que doivent respecter les ateliers situés à l'étranger figurent dans les règlements aéronautiques dominicains.

125. La réglementation ne limite pas la participation étrangère dans les aéroports publics, ni leur exploitation par des étrangers.  De même, aucune limitation ne restreint l'offre étrangère de services d'assistance à terre aux passagers et aux aéronefs.

v) Transport maritime et ports

126. Le transport maritime joue un rôle fondamental dans le commerce international de la République dominicaine.  En principe, la fourniture du service de transport maritime de cabotage est réservée aux navires battant pavillon dominicain.  Cependant, les navires étrangers peuvent obtenir une autorisation provisoire pour offrir ce service.  La réglementation prévoit une remise sur certains tarifs relatifs aux services portuaires pour les navires sous pavillon dominicain.  La réglementation ne limite pas la participation de capital étranger dans l'exploitation des ports.

127. Approximativement 90% du volume du commerce extérieur de la République dominicaine est transporté par voie maritime.  En 2007, le volume de marchandises qui a transité par les ports dominicains s'est élevé à 23,6 millions de tonnes.
  Cette même année, 385 000 passagers sont arrivés en République dominicaine par voie maritime.

128. La République dominicaine compte 14 ports principaux.  Les ports de Caucedo et Río Haina, situés à proximité de Saint-Domingue, gèrent 72% du tonnage total du fret maritime.
  Le gros du trafic de conteneurs passe par Caucedo.  Les principaux ports passagers sont La Romana, Samaná et Saint-Domingue.  Les ports de Caucedo et La Romana appartiennent à des intérêts privés;  cinq autres ports ont été cédés à des entreprises privées sous forme de concession.  La majorité des fournisseurs de services annexes du transport maritime sont des entreprises privées dont quelques-unes à capital étranger.

129. Les autorités ont indiqué que la République dominicaine applique le Code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires.  Le port de Caucedo participe à l'Initiative sur la sécurité des conteneurs (CSI, selon l'appellation anglaise), administrée par le Service des douanes et de protection des frontières des États‑Unis, et à la "Business Alliance for Secure Commerce", initiative privée qui vise à accroître la sécurité des échanges commerciaux.

130. La République dominicaine ne possède pas de flotte marchande nationale.  Les autorités signalent qu'elles ne disposent pas de données concernant le coût du transport maritime en République dominicaine.

131. La République dominicaine n'a pas souscrit d'engagement concernant le transport maritime dans le cadre de l'AGCS (tableau AIV.1).

132. L'Autorité portuaire dominicaine (APORDOM) est chargée de l'exécution de la politique portuaire;  elle est habilitée à céder les ports à des entreprises privées sous forme de concession.  Elle supervise l'exploitation des ports qui ont été mis en concession et exploite les autres.
  Le Plan national de compétitivité générale de la République dominicaine recommande une réforme des fonctions de l'APORDOM afin de les limiter à la supervision du système portuaire.

133. La réglementation ne limite pas le nombre de fournisseurs de services réguliers ou non réguliers de transport maritime international en République dominicaine.  Les entreprises fournissant les services de transport maritime international non domiciliées en République dominicaine doivent nommer un agent maritime qui les représente.  Il n'existe aucun système institutionnel en matière de répartition des cargaisons.

134. Le service de transport maritime de cabotage est réservé aux navires battant pavillon national.
  Toutefois, si ceux-ci ne peuvent pas assurer ce service, le chef d'état-major de la marine de guerre peut ordonner, à titre provisoire, la mise sous pavillon d'un navire étranger afin que celui-ci puisse fournir le service en question.  La participation étrangère dans les navires battant pavillon dominicain n'est pas limitée.  Les armateurs de ces navires doivent être domiciliés en République dominicaine.

135. Les tarifs des services de transport maritime international ne sont pas soumis à l'approbation de l'État.  Les textes législatifs dominicains ne comprennent aucune disposition relative aux conférences maritimes.

136. La Loi n° 70 autorise APORDOM à accorder des concessions pour l'exploitation des ports et la fourniture des services portuaires.
  La réglementation ne limite pas la participation du capital étranger dans les entreprises concessionnaires.  La Loi n° 3003 interdit aux navires battant pavillon étranger de réaliser des "opérations de remorquage, de transport de passagers et de manutention dans les ports".
  Étant donné l'absence de flotte nationale, les autorités signalent que, dans la pratique, les navires étrangers peuvent offrir ces services.

137. Les tarifs des services portuaires sont fixés par l'État.  Les navires sous pavillon dominicain réalisant des opérations de manutention bénéficient d'une remise de 50% du tarif relatif à l'"utilisation des installations portuaires ou [au] service de séjour".
  Par ailleurs, les navires battant pavillon dominicain sont exonérés du droit d'accostage.

vi) Services professionnels

a) Considérations générales

138. Pour exercer en République dominicaine dans des domaines considérés comme étant "à risque", tout professionnel dominicain ou étranger doit obtenir une autorisation ("exequátur") accordée par décret présidentiel.  Les professionnels titulaires de titres étrangers doivent valider leurs titres pour exercer sur le territoire.  Les architectes et les ingénieurs étrangers exerçant sous contrat temporaire en République dominicaine ne sont pas tenus de respecter ces prescriptions.  Les avocats étrangers titulaires d'une licence provenant d'une juridiction autorisant les avocats dominicains à exercer ne sont pas tenus de valider leur titre.  D'autres limitations sont imposées à l'exercice des étrangers dans certains domaines de la comptabilité, ainsi que dans les services juridiques, l'ingénierie et l'architecture.

139. Dans le cadre de l'AGCS, la République dominicaine a contracté des engagements concernant diverses catégories de services professionnels, dont les suivants:  conseil juridique, audit financier, établissement et examen des déclarations d'impôts, conseil en gestion, architecture et ingénierie, et publicité (tableau AIV.1).  Les disciplines de l'ALEAC-RD relatives aux services s'étendent aux services professionnels.

140. Il existe neuf organisations professionnelles créées par voie législative:  le barreau, l'ordre dominicain des ingénieurs, architectes et géomètres experts;  l'ordre des psychologues;  l'ordre dominicain des médecins;  l'ordre des professionnels des laboratoires cliniques, l'ordre des journalistes, l'ordre des notaires, l'ordre dominicain des experts-comptables autorisés et l'ordre des médecins vétérinaires.  Les organisations professionnelles surveillent l'exercice de leurs professions respectives et détiennent généralement des pouvoirs disciplinaires.

141. L'exercice des professions, tant par des Dominicains que par des étrangers, exige un exequátur accordé par décret présidentiel.
  Selon la Loi n° 111 de 1942, cette prescription concerne "l'ensemble des professions exigeant un titre universitaire".
  Les autorités ont indiqué que dans la pratique, l'exequátur est exigé pour l'exercice de "professions à risques", par exemple l'ingénierie ou le droit, les professions liées à la santé et au secteur financier.  La procédure et les prescriptions exigées pour obtenir l'exequátur sont à la disposition du public.
  L'organisme chargé des démarches de l'exequátur varie selon le programme d'études.

142. Les professionnels titulaires de titres académiques étrangers doivent les revalider pour exercer en République dominicaine.  L'Université autonome de Saint-Domingue est l'organisme par l'intermédiaire duquel l'État exerce sa prérogative de revalidation de ces titres.  Les prescriptions à respecter pour revalider un titre étranger figurent dans le Règlement de revalidation, reconnaissance des titres et validation des études.
  L'Université autonome de Saint-Domingue est habilitée à revalider un titre étranger sans exiger de preuves aux requérants diplômés d'universités qui accordent le traitement réciproque aux citoyens dominicains dans le cadre d'accords signés par la République dominicaine.
  Les délais dans lesquels les démarches de revalidation doivent être effectuées sont fixés à l'article 13 du Règlement.  Les autorités ont indiqué que l'Université reçoit environ 50 demandes de revalidation de titres étrangers chaque année, principalement dans les domaines de la médecine et du droit.

143. Les professionnels étrangers doivent obtenir un "visa d'affaires à des fins professionnelles", ou "visa NM1", pour exercer en République dominicaine.  Les prescriptions permettant d'obtenir ce visa sont à la disposition du public.
  L'une d'entre elles est un contrat de travail d'une durée minimale d'un an avec une entreprise établie en République dominicaine.  Le visa est valable un an et peut être renouvelé.

144. En général, 80% des employés qui n'exercent pas de fonctions de direction ou administratives dans les entreprises installées en République dominicaine doivent être de nationalité dominicaine.
  Les salaires perçus par les employés dominicains doivent représenter au moins 80% de la valeur des salaires, à l'exclusion des salaires des employés remplissant des fonctions techniques, de direction ou de gestion.

b) Comptabilité

145. Les professionnels doivent obtenir un exequátur pour exercer le métier d'expert-comptable autorisé.
  L'article 9 de la Loi n° 633 de 1944 établit que pour obtenir l'exequatur en tant qu'expert‑comptable, il est nécessaire de posséder la nationalité dominicaine.

c) Services juridiques

146. Les professionnels étrangers ne peuvent pas exercer l'activité de notaire, ni offrir des services juridiques en rapport avec la fonction judiciaire et la comparution devant les tribunaux de la République dominicaine.
  Les professionnels étrangers peuvent offrir d'autres services juridiques à condition d'être membres du barreau.
  Les professionnels titulaires d'un titre académique obtenu à l'étranger doivent revalider leur titre pour entrer au barreau, à moins que la juridiction d'origine de leur diplôme ne permette aux avocats dominicains d'exercer dans le cadre d'un accord avec la République dominicaine.

d) Architecture et ingénierie.

147. Pour exercer en tant qu'architectes ou ingénieurs, les professionnels doivent inscrire leurs titres auprès de l'ordre dominicain des ingénieurs, architectes et géomètres experts (CODIA).
  Les professionnels étrangers ne peuvent pas inscrire leurs titres auprès du CODIA s'ils ne sont pas titulaires d'un diplôme provenant d'une juridiction qui autorise les architectes et ingénieurs dominicains à exercer leur profession.

148. Les professionnels titulaires de titres académiques étrangers engagés par des entreprises établies en République dominicaine peuvent exercer à titre provisoire sans qu'il leur soit nécessaire d'obtenir l'exequatur, ni de revalider leurs titres ou de s'inscrire auprès du CODIA, à condition d'y être autorisés par le CODIA.

149. L'exercice de la profession d'ingénieur chimiste est soumis à des prescriptions supplémentaires.
  La République dominicaine restreint la participation des professionnels étrangers à certains projets touristiques (voir la section 5) vii) infra).

vii) Tourisme

150. Le tourisme joue un rôle clé en ce qui concerne la création d'emplois, les recettes en devises et la promotion de l'investissement étranger.  Le secteur s'est redressé après avoir connu un ralentissement au début des années 2000.  L'investissement étranger n'y est pas limité.  En principe, il n'est pas délivré de licence aux guides accompagnateurs étrangers, et les employés des casinos doivent être de nationalité dominicaine.  Les agences de voyages et les organisateurs touristiques étrangers ne peuvent pas fournir de services transfrontières s'ils ne sont pas représentés localement.  Les sociétés qui investissent dans certains projets touristiques bénéficient d'incitations fiscales, telles que des exonérations de taxes d'importation et de l'impôt sur le revenu, subordonnées au recrutement de professionnels dominicains.  Le coût budgétaire de ces incitations s'élève à 1 066 millions de pesos dominicains (environ 32,2 millions de dollars EU) en 2008.

151. Le secteur du tourisme représente près de 7% du PIB et emploie approximativement 6% de la population active.
  Les principaux indicateurs du secteur se sont rétablis des effets de divers facteurs externes négatifs qui ont agi au début des années 2000 (tableau IV.4).  Pendant la même période, le secteur a reçu environ 22% des entrées nettes d'investissements étrangers directs en République dominicaine.
  Environ 32% des touristes étrangers proviennent des États‑Unis, ainsi que du Canada (17%), de France et d'Espagne (8% chacune).  Si l'État est propriétaire de quelques hôtels, sa participation à l'offre de services d'hébergement est très limitée.

Tableau IV.4

Indicateurs du secteur touristique, 2001-2007

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Nombre d'arrivées internationales (en milliers)
	2,882
	2,811
	3,282
	3,450
	3,691
	3,965
	3,980

	
Étrangers non résidents (en milliers)
	2,395
	2,309
	2,759
	2,873
	3,088
	3,342
	3,398

	
Dominicains non résidents (en milliers)
	487
	502
	524
	578
	603
	623
	581

	Capacité d'hébergement (chambres)
	54 034
	54 730
	56 378
	58 932
	59 870
	63 206
	66 231

	Taux d'occupation (pourcentage)
	66,3
	62,8
	72,7
	74,2
	73,9
	73,0
	72,2

	Recettes en devises (millions de dollars EU)
	2 798
	2 730
	3 128
	3 152
	3 518
	3 792
	3 972

	Contribution au PIBa (pourcentage)
	6,7
	6,6
	7,5
	7,6
	7,6
	7,2
	6,9


a
Contribution des hôtels, bars et restaurants.

Source:
Renseignements en ligne de la Banque centrale de la République dominicaine, "Statistiques économiques" (adresse consultée:  http://www.bancentral.gov.do) et renseignements fournis par les autorités.
152. Dans le cadre de l'AGCS, la République dominicaine s'est engagée à ne pas limiter l'investissement étranger dans les services d'hôtellerie et de restauration, ni dans la fourniture transfrontières et l'investissement étranger dans le domaine des services de location d'automobiles (tableau AIV.1).  L'investissement étranger dans les services d'agences de voyages, de voyagistes et de guides bénéficie de la garantie d'accès au marché mais non du traitement national.  Des engagements fermes ont été pris concernant la fourniture transfrontières de ces services.

153. La formulation de la politique du secteur incombe au Pouvoir exécutif.
  Son exécution est assurée par le Ministère du tourisme.  Le Congrès de la République envisage actuellement de remplacer le Comité d'exécution des infrastructures en zones touristiques par l'Institut national de développement touristique, et de créer l'Institut de promotion et d'image touristique.  Une partie de la stratégie fixée pour le secteur consiste à "passer du modèle du tourisme enclavé … caractérisé par un faible effet d'entraînement sur l'économie interne et une intégration médiocre de la communauté, à un modèle compétitif et durable obéissant à une vision de l'avenir dans laquelle l'activité touristique sera le moteur de l'économie dominicaine et renforcera la capacité d'intégration de l'ensemble des acteurs de la chaîne de valeur globale".
  Il existe également un Plan stratégique national pour le développement du tourisme écologique.

154. La réglementation ne limite pas l'investissement étranger dans le secteur touristique.  Pour offrir des services en République dominicaine, les agences de voyages et les organisateurs touristiques établis à l'étranger doivent avoir un représentant local.
  Les guides accompagnateurs proposant leurs services en République dominicaine doivent être titulaires d'une licence délivrée par le Ministère du tourisme.
  L'octroi de licences à des guides étrangers est autorisé "uniquement dans des cas exceptionnels", par exemple lorsque aucun guide dominicain ne parle la langue d'un groupe de touristes.
  Les employés des casinos et des jeux de bingo doivent être dominicains.
  Les chauffeurs transportant des touristes par voie terrestre doivent résider en République dominicaine.

155. La Loi n° 158-01 offre des incitations fiscales aux personnes investissant dans des projets touristiques situés dans des "pôles faiblement développés" et les "nouveaux pôles des provinces et localités à fort potentiel".
  La Loi dispose l'exonération des droits de douane et des autres taxes découlant de l'importation des produits nécessaires à la mise en marche du projet ainsi que de divers autres impôts nationaux et locaux tels que les impôts relatifs à la constitution et à l'augmentation du capital des sociétés, au transfert des droits immobiliers et à la construction.
  En outre, elle établit l'exonération de l'impôt sur le revenu et autorise les entreprises qui exercent des activités différentes de l'activité touristique à déduire leurs investissements dans un projet touristique de leur revenu net imposable.

156. Les projets architecturaux et les "détails d'ingénierie préliminaires" présentés dans le cadre d'une demande d'admissibilité aux avantages prévus par la Loi doivent avoir été réalisés par des professionnels dominicains.
  La participation des professionnels étrangers au développement des projets touristiques bénéficiant d'avantages doit passer par l'intermédiaire d'une société établie en République dominicaine.

157. Le Ministère des finances estime que les avantages fiscaux accordés au secteur touristique s'élèvent à 1 066 millions de pesos dominicains (environ 32,2 millions de dollars EU) en 2008.
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� Article 5 du Décret n° 505-99, "Règlement régissant les importations des secteurs agricoles faisant l'objet de la rectification technique qui a été apportée à la Liste XXIII présentée par la République dominicaine à l'Organisation mondiale du commerce", en date du 24 novembre 1999.


� Article 6 du Décret n° 505-99.


� Article 9 du Décret n° 505-99.


� Article 11 du Décret n° 505-99.


� Article V de la Résolution n° 24/2006 du Ministre de l'agriculture du 22 novembre 2006.


� Article 13.


� Décret n° 751-00 du 11 septembre 2000.


� Décret n° 534-06 du 15 novembre 2006.


� Quatrième Résolution adoptée pendant la réunion tenue par la Commission nationale du cacao le 25 mai 2004.


� Documents de l'OMC G/AG/N/DOM/12 du 24 janvier 2006 et G/AG/N/DOM/13 du 4 janvier 2008.


� Ce programme se fonde sur la Résolution provisoire du Ministère de l'agriculture n° 31-05 du 2 juin 2005.


� Banque mondiale (2005b).


� Ce programme se fonde sur la Résolution provisoire du Ministère de l'agriculture n° 28-2007 du 18 décembre 2007.


� Article 2 de la Loi n° 526 portant création de l'Institut de stabilisation des prix du 11 décembre 1969.


� Loi n° 619 du 16 février 1965 et Résolution de l'Institut du sucre dominicain n° 01-2006 du 24 octobre 2006.


� Voir, par exemple, le Décret n° 570-06 du 21 novembre 2006 qui "dispose que la récolte sucrière de 2007 des sucreries du pays s'étendra sur toute l'année civile".


� Ministère de l'agriculture (2007).


� Le taux appliqué par la Banque agricole provient du Ministère de l'agriculture (2007).  Pour les banques multiservices, on a calculé la moyenne simple du taux d'intérêt nominal en décembre 2006 à partir des renseignements en ligne de la Banque centrale de la République dominicaine, "Statistiques économiques:  secteur monétaire et financier" (adresse consultée:  http://www.bancentral.gov.do/estadisticas.asp?a =Sector_Monetario_y_Financiero).


� Documents de l'OMC G/AG/N/DOM/15 du 21 mai 2008, G/AG/N/DOM/10 du 16 janvier 2006, G/AG/N/DOM/9 du 25 octobre 2004, et G/AG/N/DOM/8/Rev.1 du 25 octobre 2004.


� Article 21 du Règlement n° 819-02 du 14 octobre 2002 sur la récolte, la mise en valeur, la classification, l'exportation et l'industrialisation du café.


� Renseignements en ligne de la Direction générale de l'électricité, "Statistiques".  Adresse consultée:  http://www.sie.gov.do/estadisticas.php.


� Renseignements en ligne de la Direction générale de l'électricité, "Statistiques".  Adresse consultée:  http://www.sie.gov.do/estadisticas.php.


� Renseignements fournis par les autorités dans le cadre du présent examen.


� Commission nationale de l'énergie, Compagnie dominicaine des entreprises électriques publiques et Direction générale de l'électricité (2006).


� Commission nationale de l'énergie, Compagnie dominicaine des entreprises électriques publiques et Direction générale de l'électricité (2006).


� Voir OMC (2002).


� Renseignements fournis par les autorités.


� Ministère de l'économie, de la planification et du développement (2008).


� Renseignements en ligne de la Présidence de la République dominicaine, "Discours prononcé par Son Excellence le Président de la République, M. Leonel Fernández, le 27 février 2008".  Adresse consultée:  http://www.presidencia.gob.do/app/pre_discursos.aspx.


� USAID (non daté).


� Renseignements fournis par les autorités dans le cadre du présent examen.


� Ministère de l'économie, de la planification et du développement (2008).


� Commission nationale de l'énergie, Compagnie dominicaine des entreprises électriques publiques et Direction générale de l'électricité (2006).


� Décret n° 621 du 14 novembre 2005.  Voir aussi les renseignements en ligne de la Compagnie dominicaine des entreprises électriques publiques, "Allocution de M. Radhamés Segura, Vice�Président exécutif de la CDEE sur la renégociation des contrats du secteur électrique".  Adresse consultée:  www.cdeee.gov.do/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=7.


� Article 12 de la Loi générale sur l'électricité n° 125-01 du 26 juillet 2001.


� Article 24 de la Loi n° 125-01.


� Article 38 de la Loi n° 125-01.


� Paragraphe IV de l'article 41 de la Loi n° 125-01.


� Article 131 de la Loi n° 125-01.


� Paragraphe II de l'article 5 de la Loi n° 57-07 sur les incitations au développement de sources d'énergie renouvelables et des régimes spéciaux y relatifs du 7 mai 2007.


� Article 11 de la Loi n° 125-01.


� Paragraphe II de l'article 41 de la Loi n° 125-01.


� Article 62 et suivants.


� Article 53 de la Loi n° 125-01.


� Article 6 de la Loi n° 186-07 du 6 août 2007 portant modification de la Loi générale sur l'électricité n° 125-01 datée du 26 juin 2001.


� FMI (2008).


� Décret n° 176-04 du 5 mars 2004.


� Ministère de l'économie, de la planification et du développement (2008).


� Renseignements en ligne du Service d'information de l'énergie des États�Unis, "World Proved Reserves of Oil and Natural Gas, Most Recent Estimates" (Réserves prouvées de pétrole et de gaz naturel dans le monde, estimations les plus récentes), du 9 janvier 2007.  Adresse consultée:  http://www.eia.doe.gov/emeu/international/reserves.html.


� Voir OMC (2002).


� Renseignements en ligne de la Présidence de la République, "Discours sur les économies d'énergie et le rendement énergétique", 15 novembre 2007.  Adresse consultée:  http://www.presidencia.gob.do/app/ pre_discursos.aspx.


� Article 1 de la Loi n° 4532-56 (pétrole)


� Article 4 de la Loi n° 4532-56 (pétrole).


� Article 4 de la Loi n° 4532-56 (pétrole).


� Loi n° 112-00.


� Paragraphe 1 de l'article 1 de la Loi n° 112-00.


� Article 1 du Décret n°1068-04 daté du 30 août 2004 qui prescrit l'élimination du subventionnement du gaz de pétrole liquéfié (GPL) utilisé par l'industrie, l'hôtellerie et la restauration et tous les autres consommateurs utilisant des récipients de plus de 100 livres.


� Décret n° 677-07.


� Renseignements en ligne du Ministère de l'industrie et du commerce, "Noticias SEIC:  el gobierno extiende el subsidio al gasoil", 20 février 2008.  Adresse consultée:  http://www.seic.gov.do/Lists/ Noticias%20SEIC/DispForm.aspx?ID=33.


� Article 3 de la Loi n° 57-07.


� Article 9 de la Loi n° 57-07.


� Article 10 de la Loi n° 57-07.


� Article 234 du Décret n° 202-08.


� Article 22 de la Loi n° 57-07.


� Paragraphe II de l'article 227 du Décret n° 202-08.


� Loi n° 392-07 sur la compétitivité et l'innovation industrielle du 4 décembre 2007.


� Projet de budget et de Loi sur les dépenses publiques 2008.  Adresse consultée:  http://www.stp.gov.do/presupuestos/libro_2008/libro_2008.html.


� OMC (2002).


� Données communiquées par la Banque centrale de la République dominicaine.


� Conseil national des zones franches d'exportation (2006).


� Ministère de l'économie, de la planification et du développement (2007).


� Calculs effectués par le Secrétariat de l'OMC à partir de données figurant dans les renseignements en ligne de la Banque centrale de la République dominicaine, "Statistiques économiques:  secteur réel" (adresse consultée:  http://www.bancentral.gov.do/estadisticas.asp?a=Sector_Real) et Ministère de l'économie, de la planification et du développement (2007).


� Calculs du Secrétariat de l'OMC.  On a utilisé comme indicateur des achats nationaux l'écart entre les exportations nettes et la valeur ajoutée des zones franches.


� Groupe OTF (2007).


� Les données de la Banque centrale concernant les services ne comprennent pas la construction.  Renseignements en ligne de la Banque centrale de la République dominicaine, "Statistiques économiques:  secteur réel".  Adresse consultée:  http://www.bancentral.gov.do/estadisticas.asp?a=Sector_Real.  La construction n'est pas comprise dans les services.


� Renseignements en ligne de la Banque centrale de la République dominicaine, "Statistiques économiques:  marché du travail".  Adresse consultée:  http://www.bancentral.gov.do/estadisticas.asp?a= Mercado_de_Trabajo.


� Les données se rapportent au secteur des "communications" qui comprend les services de téléphonie vocale, les services de transmission de données avec commutation par paquets, les services de télégraphe, les services de télécopie, les services de circuits loués privés, les services de connexion et d'interconnexion, les services de radiomessagerie (téléappel), les services de télécommunication mobile maritime et air-sol,  ainsi que les services de radio et télévision par câble, les services de transmission de sons et d'images moyennant le paiement de tarifs ou par contrat et les autres services de communication.  Renseignements de la Banque centrale de la République dominicaine.  Adresse consultée:  http://www. bancentral.gov.do/.


� Données fournies par l'Office dominicain des télécommunications (INDOTEL).  L'investissement dans le domaine de la radiodiffusion et de la télédiffusion n'est pas compris.


� Données INDOTEL.  Adresse consultée:  http://www.indotel.gob.do.


� Données INDOTEL.  Adresse consultée:  http://www.indotel.gob.do.


� Données INDOTEL.  Adresse consultée:  http://www.indotel.gob.do.


� Données INDOTEL.  Adresse consultée:  http://www.indotel.gob.do.


� Données INDOTEL.  Adresse consultée:  http://www.indotel.gob.do.


� Adresse consultée:  http://totel.com.au/dominican-republic-telecommunications-research.asp.


� Parmi règlements récents les plus importants il faut signaler notamment (le numéro de la résolution figure entre parenthèses):  le Règlement général concernant le service téléphonique (105-07), le Règlement sur les tarifs et les coûts des services (093-06), le Règlement sur la comptabilité séparée (228-06), le Règlement sur la portabilité numérique (156-06), le Règlement sur la concurrence libre et loyale dans le secteur des télécommunications (022-059) le Règlement concernant l'autorisation de fournir des services de télécommunication en République dominicaine (129-04), le Règlement général sur l'utilisation du spectre radioélectrique (128-04), le Règlement général sur l'interconnexion dans les réseaux de services publics de télécommunication (042-02), le Règlement sur le règlement des différends entre les utilisateurs et les fournisseurs de services publics de télécommunication (124-05), le Règlement sur le Fonds pour le développement des télécommunications (17-01 et 040-03), le Règlement sur la diffusion par câble (160-05), le Règlement sur le service de radiodiffusion FM (045-02, 093-02 et 073-04), le Règlement sur le service de radiodiffusion AM (046-02 et 094-02) et le Règlement sur la contribution au développement des télécommunications (98-01, 086-04 et 180-04).  Adresse consultée:  http://www.indotel.gob.do.


� Parmi les points en litige figuraient les frais d'accès aux réseaux (y compris les frais de l'accès longue distance internationale entrant), l'interconnexion des nœuds nationaux Internet;  les codes d'accès aux services prépayés et le coût d'acquisition d'installations bidirectionnelles préexistantes.  Voir les Résolutions n° 23-03 (du 25 février 2003) et 051-03 (du 30 avril 2003) d'INDOTEL.


� Règlement général sur l'interconnexion dans les réseaux de services publics de télécommunication (Résolution n° 042-02 du Conseil exécutif du 7 juin 2002, modifiée par la Résolution n° 052-08 du 18 juillet 2002).  Adresse consultée:  http://www.indotel.gob.do.


� Documents de l'OMC, S/GBT/W/1/Add.30 et GATS/SC/28/Suppl.2, du 12 février et du 11 avril 1997, respectivement.


� Renseignements en ligne de la Banque centrale de la République dominicaine, "Statistiques économiques:  secteur réel".  Adresse consultée:  http://www.bancentral.gov.do/estadisticas.asp?a=Sector_Real.


� Renseignements en ligne de la Banque centrale de la République dominicaine:  "Statistiques économiques:  marché du travail".  Adresse consultée:  http://www.bancentral.gov.do/estadisticas.asp?a= Mercado_de_Trabajo.


� Renseignements fournis par les autorités dans le cadre du présent examen.


� La réglementation décrit les banques universelles comme étant les "organismes qui peuvent drainer des dépôts du public immédiatement exigibles, à vue ou en compte courant, et réaliser tous les types d'opérations figurant au catalogue général d'activités défini dans … la présente loi".  Article 36 de la Loi n° 183�02 du 21 novembre 2002 portant approbation de la Loi monétaire et financière.


� Montás, J. T. (non daté).


� FMI (2008).


� La marge d'intermédiation a été calculée sur la base de la différence entre les taux d'intérêt nominaux pondérés sur les prêts et sur les dépôts des banques universelles.  Voir les renseignements en ligne de la Banque centrale de la République dominicaine, "Statistiques économiques:  secteur monétaire et financier".  Adresse consultée:  http://www.bancentral.gov.do/estadisticas.asp?  a=Sector_Monetario_y_Financiero.


� Article 382 de la Loi n° 11-92 portant approbation du Code des impôts de la République dominicaine.


� Article 306 de la Loi n° 11-92.


� Articles 9 à 11 de la Loi n° 183-02.


� Article 19 de la Loi n° 183-02.


� Article 15 de la Loi n° 183-02.


� Loi n° 183-02.


� L'article 36 de la Loi n° 183-02 décrit les banques universelles comme étant les "organismes qui peuvent drainer des dépôts du public immédiatement exigibles, à vue ou en compte courant, et réaliser tous les types d'opérations figurant au catalogue général d'activités défini dans … la présente loi".


� Article 39 de la Loi n° 183-02.  La Loi utilise le terme "filiale" pour désigner les entreprises affiliées.


� Article 38 de la Loi n° 183-02.


� Articles 14 et 31 du Règlement relatif à l'ouverture et au fonctionnement des établissements d'intermédiation financière et des bureaux de représentation.


� Article 15 du Règlement relatif à l'ouverture et au fonctionnement des établissements d'intermédiation financière et des bureaux de représentation.


� Article 35 de la Loi n° 183-02.


� Articles 40, 42 et 43.


� Article 44 de la Loi n° 183-02.


� Article 35 de la Loi n° 183-02.


� Article 21.


� Article 41 de la Loi n° 183-02.


� Article 64.


� Données fournies par les autorités.


� Renseignements en ligne du Ministère des finances, "Fonctions et attributions".  Adresse consultée:  http://www.finanzas.gov.do/la_institucion/funciones.html.


� Article 235 de la Loi n° 146-02 du 9 septembre 2002 sur les assurances et cautionnements de la République dominicaine.


� Article 6.


� Article 23 de la Loi n° 146-02.


� Articles 23 et 24.


� Article 13 de la Loi n° 146-02.


� Les assurances comprises dans chaque catégorie figurent à l'article 10 de la Loi n° 146-02.


� Articles 12 et 13 de la Loi n° 146-02.


� Article 13 de la Loi n° 146-02.


� Article 89.


� Article 91.


� Article 112 de la Loi n° 146-02.


� Résolution n° 010-2002 de l'Organisme de surveillance des assurances du 26 décembre 2002.


� Renseignements en ligne de l'Institut dominicain de l'aviation civile, "Statistiques aéronautiques".  Adresse consultée:  http://www.idac.gov.do/estadisticas/estadisticas.html.


� Banque mondiale (2005b)


� Loi n° 491-06 sur l'aviation civile.


� Article 205 de la Loi n° 491-06.


� Article 26 de la Loi n° 491-06.


� Article 218 de la Loi n° 491-06.


� Voir, par exemple, les articles 221 et 235 de la Loi n° 491-06.


� Le terme "refus" comprend les critères qui déterminent l'annulation des autorisations d'exploitation des droits de trafic.


� Articles 237 et 239 de la Loi n° 491-06.


� Article 120 de la Loi n° 491-06.


� Article 121 de la Loi n° 491-06.


� Article 237 de la Loi n° 491-06.


� Article 240 de la Loi n° 491-06.


� Section 145.51 des Règlements aéronautiques dominicains n° 145.


� Renseignements fournis par les autorités.


� Renseignements en ligne de l'Autorité portuaire dominicaine, "Statistiques".  Adresse consultée:  http://www.apordom.gov.do/estadistica.pdf.


� Document de l'OMC GATS/SC/28 du 15 avril 1994.


� Article 4 de la Loi n° 70 du 17 décembre 1970 portant création de l'Autorité portuaire dominicaine.


� Conseil national de la concurrence (non daté).


� Article 56 de la Loi n° 3003 du 12 juillet 1951 relative à la Police des ports et des côtes.


� Article 8 de la Loi n° 70.


� Article 56.


� Décret n° 612-05 du 2 novembre 2005.


� Paragraphe IV de l'article 3 du Décret n° 519-02 du 5 juillet 2002.


� Article 1 de la Loi n° 111 du 3 novembre 1942 relative à l'exequátur des professionnels.


� Article 1.


� Renseignements en ligne du Ministère de l'éducation supérieure, des sciences et des technologies, "Services au citoyen:  décret sur l'exequátur".  Adresse consultée:  http://www.seescyt.gov.do/baseconocimiento /Lists/Servicios%20de%20SEESCyT%20al%20Ciudadano/DispForm.aspx?ID=4&Source=http://wss3.seescyt. gov.do/legalizaciondoc/default.aspx.


� Résolution du Conseil universitaire n° 2005-250 du 25 août 2005.


� Article 9 du Règlement de revalidation, reconnaissance des titres et validation des études.


� Renseignements en ligne du Ministère des affaires étrangères, "Questions consulaires et d'immigration".  Adresse consultée:  http://www.serex.gov.do/default.aspx.


� Articles 135 et 138 du Code du travail.


� Article 136 du Code du travail.


� Article 8 de la Loi n° 633 du 16 juin 1944 relative aux experts-comptables autorisés.


� Article 73 de la Loi n° 821 du 21 novembre 1927 qui dispose que tout candidat à un emploi dans le domaine judiciaire de la République doit être dominicain, majeur, de bonnes mœurs et jouir pleinement de ses droits civils, et article 5 de la Loi n° 301 du 3 février 1983 sur le notariat.


� Article 4 de la Loi n° 91 du 3 février 1983 portant création du barreau de la République.


� Article 4 de la Loi n° 91.


� Articles 2 à 17 de la Loi n° 6200 du 22 février 1963 relative à l'exercice des professions d'ingénieur, d'architecte, de géomètre expert et des professions connexes.


� Article 17 de la Loi n° 6200.


� Article 18 de la Loi n° 6200.


� Voir, par exemple, l'annexe I de l'ALEAC-RD, "Mesures non conformes relatives aux services et à l'investissement".


� La contribution du secteur touristique au PIB et à l'emploi a été estimée sur la base des données relatives au secteur des hôtels, bars et restaurants.  Renseignements en ligne de la Banque centrale de la République dominicaine, "Statistiques économiques:  secteur réel" (adresse consultée:  http://www.bancentral.gov.do/estadisticas.asp?a= Sector_Real) et "Statistiques économiques:  marché du travail" (adresse consultée:  http://www.bancentral.gov.do /estadisticas.asp?a=Mercado_de_Trabajo).


� Renseignements en ligne de la Banque centrale de la République dominicaine, "Statistiques économiques:  secteur externe".  Adresse consultée:  http://www.bancentral.gov.do/estadisticas.asp?a= Sector_Externo.


� Loi n° 84 portant modification de la Loi n° 541 du 31 décembre 1969, organique relative au tourisme de la République dominicaine.


� Conseil national de la concurrence (non daté).


� Article 18 de la Loi n° 541 organique relative au tourisme.


� Article 22 de la Loi n° 541.


� Article 23 de la Loi n° 541.


� Article 2 du Décret n° 6273 portant autorisation de l'établissement de casinos, de jeux de bingo et de machines à sous.


� Article 11 du Règlement n° 817-03 relatif au transport terrestre touristique de passagers.


� Loi n° 158-01 du 9 octobre 2001 portant établissement de la Loi sur le développement touristique dans les pôles faiblement développés et les nouveaux pôles des provinces et localités à fort potentiel, et création du Fonds pour la promotion du tourisme.


� Article 4 de la Loi n° 158-01.


� Paragraphe II de l'article 6.


� Article 14 de la Loi n° 158-01.


� Ministère des finances (2007).





